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La seance est ouverte a 10 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Region de l’Afrique centrale 

Rapport du Secretaire general 
sur les activites du Bureau regional 
des Nations Unies pour l’Afrique centrale 
et les zones ou sevit l’Armee de resistance 
du Seigneur (S/2013/297) 

Le President : En vertu de l’article 39 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite 
M. Abou Moussa, Representant special du Secretaire 
general et Chef du Bureau regional des Nations Unies 
pour l’Afrique centrale a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2013/297, intitule « Rapport du 
Secretaire general sur les activites du Bureau regional 
des Nations Unies pour l’Afrique centrale et les zones 
ou sevit l’Armee de resistance du Seigneur ». 

Je donne maintenant la parole a M. Moussa 

M. Moussa : J’ai l’honneur et le privilege de 
presenter, Monsieur le President, le quatrieme Rapport 
du Secretaire general sur les activites du Bureau regional 
des Nations Unies pour l’Afrique centrale (BRENUAC) 
(S/2013/297). 

Au moment ou je m’adresse aux membres du 
Conseil, la situation generate en Afrique centrale, sur 
le plan politique et securitaire, est caracterisee par 
une stability et une paix relatives dans la plupart des 
pays de la sous-region, avec la notable exception de la 
Republique centrafricaine et de certaines parties de la 
Republique democratique du Congo. 

Comme le Conseil de securite le sait, les 
developpements en cours en Republique democratique 
du Congo sont encourageants, notamment avec la 
signature de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et 
la cooperation en fevrier 2013 sous l’egide du Secretaire 
general de l’ONU. La situation en Republique 
centrafricaine par contre continue d’avoir un impact 
negatif sur les pays limitrophes, en particulier sur le plan 
des flux des refugies et des mouvements transfrontaliers 
des ex-combattants. 


Au cours des six derniers mois, le BRENUAC 
a continue a travailler en etroite collaboration avec 
les organisations regionales, particulierement la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale (CEEAC) et ses Etats membres, ainsi qu’avec 
d’autres partenaires, a l’effet de faciliter la recherche 
de solutions durables aux nombreux defis de paix et de 
securite auxquels la sous-region est confrontee. 

C’est dans cette optique que le BRENUAC, 
avec le concours du Groupe de l’appui a la mediation, 
prevoit d’organiser un deuxieme atelier de renforcement 
des capacites en matiere de mediation en juin pour la 
CEEAC en vue de mieux outiller cette entite sous- 
regionale et de lui permettre de mieux s’acquitter de 
sa mission de prevention, de gestion et de resolution 
pacifique des conflits. 

(/ ’orateur poursuit en anglais) 

Au cours de la reunion que nous avons tenue 
en decembre, le Conseil de securite a demande au 
BRENUAC d’ceuvrer avec l’Union africaine et d’autres 
parties prenantes et partenaires a Elaboration d’un plan 
de priorites de la mise en oeuvre de la Strategic regionale 
de l’ONU pour faire face a la menace posee par l’Armee 
de resistance du Seigneur (LRA). Cela etant fait, la 
prochaine priorite immediate consistera a organiser un 
forum de mobilisation des ressources en appui a la mise 
en oeuvre de cette strategic en partenariat avec l’Union 
africaine. 

A cet egard, je felicite l’Union africaine 
d’avoir organise recemment un forum en appui a 
l’operationnalisation de la Force regionale d’intervention 
(FRI) de l’Union africaine. Ce forum a constitue 
une action importante en vue de la preparation d’un 
processus plus large et plus inclusif de mobilisation 
des ressources necessaires a la mise en oeuvre de notre 
strategic regionale conjointe. 

Pour ce qui est de l’operationnalisation de la 
Force regionale d’intervention de l’Union africaine 
- composanteclefdenotrestrategieregionaleconjointe - 
il importe de rappeler certains des defis auxquels nous 
sommes confrontes et dont le Commissaire a la paix et 
a la securite de l’Union africaine a longuement parle a 
l’ouverture du forum de soutien de l’Union africaine 
tenu le 24 avril a Addis-Abeba. Selon l’Ambassadeur 
Lamamra, les contingents transferes a la FRI sont 
confrontes a de veritables problemes logistiques qui 
constituent des obstacles considerables qui confinent 
les troupes, a l’exception des contingents ougandais, 
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a leurs bases respectives et ne leur permettent pas de 
mener les operations militaires escomptees. 

Ces problemes sont exacerbes par la crise 
politique et securitaire qui sevit actuellement en 
Republique centrafricaine. Cette situation a des 
consequences directes sur l’operationnalisation de la 
FRI dans ce pays. Mais Bangui a envoye des signaux 
rassurants a la suite de la mission d’etablissement des 
faits en Republique centrafricaine effectuee en avril 
par l’Envoye special de l’Union africaine pour la LRA, 
l’Ambassadeur Francisco Madeira. Comme l’a confirme 
le Premier Ministre Nicolas Tiangaye, les autorites de 
la Republique centrafricaine sont pretes a continuer 
a cooperer avec la communaute internationale, et 
notamment l’Union africaine et l’ONU, pour poursuivre 
la lutte contre la LRA. 

En juin dernier (voir S/PV.6796), le Conseil a 
approuve la strategic de lutte contre la LRA. Nous 
avons finalise le plan de mise en oeuvre qui recense 
les besoins, ainsi que les domaines qui exigent des 
ressources supplementaires. Nous continuons done de 
compter sur la volonte politique et le maintien de l’appui 
financier de toutes les parties prenantes, en particulier 
des pays touches par l’Armee de resistance du Seigneur 
et des principaux partenaires, pour pouvoir traduire ces 
projets dans les faits. 

Une autre grande source de preoccupation pour 
la securite de la sous-region est constitute par les 
operations militaires effectuees actuellement par les 
forces armees nigerianes contre les insurges de Boko 
Haram dans les Etats de Borno, Yobe et Adamawa. 
Apres une semaine d’operations militaires dans ces 
trois Etats, ou l’etat d’urgence a ete declare, l’armee 
nigeriane a annonce, le 20 mai, qu’elle avait repris le 
controle de cinq zones reculees du nord-est du pays, 
pres des frontieres camerounaise et tchadienne, ou les 
insurges islamistes s’etaient empares de territoires. 

Les incidences humanitaires et transfrontalieres 
potentielles de l’offensive militaire du Nigeria au niveau 
des pays de la sous-region ne sont pas encore pleinement 
evaluees. Neanmoins, les personnes ayant fui cette 
offensive militaire pour se refugier au Cameroun et au 
Tchad se compteraient en milliers, tandis que l’armee 
affirme, de son cote, que des insurges de Boko Flaram 
avaient ete empeches de fuir vers le Tchad et le Niger 
voisins. 

La situation qui regne actuellement dans le nord 
du Mali sur les plans politique et de la securite continue 
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d’avoir des repercussions negatives sur les pays qui y 
ont deploye des contingents. Suite a la double attaque 
perpetree contre une base militaire d’Agadez et une 
mine d’uranium exploitee par la France, le President 
nigerien, Mahamadou Issoufou, a affirme que les 
personnes impliquees dans ces attaques, qui ont fait 
plus d’une vingtaine de morts, etaient entrees dans son 
pays par le sud de la Libye. II a egalement averti que 
de nouvelles attaques etaient planifiees contre le Tchad. 

Le probleme du braconnage est un autre 
phenomene qui prend rapidement de l’ampleur et risque 
d’avoir des incidences negatives sur une situation deja 
menacjante pour la paix et la securite de certaines zones 
de la sous-region. Au cours des cinq derniers mois 
environ, nous avons re?u de plus en plus d’informations, 
parfois alarmantes, soulignant la gravite de cette menace. 
On nous a fait savoir qu’au moins 26 elephants avaient 
ete massacres par des braconniers sur le site de Dzanga 
Bai, dans le sud-est de la Republique centrafricaine, 
qui est inscrit au patrimoine mondial de l’UNESCO. 
Toujours selon ces informations, l’Afrique centrale est 
regulierement la cible d’operations de braconnage et, en 
fevrier 2012, plus de 300 elephants ont ete tues pour 
leur ivoire dans le nord du Cameroun. 11 convient a cet 
egard d’appuyer les efforts deployes par les pays de la 
sous-region pour s’attaquer a ce probleme. 

Un autre obstacle majeur a l’instauration 
durable de la paix et au developpement de la sous- 
region d’Afrique centrale est constitue par la question 
epineuse du chomage des jeunes. Conscient des effets 
destabilisateurs de la hausse du chomage des jeunes sur 
la sous-region, le BRENUAC s’est attele a l’organisation 
d’une conference sous-regionale consacree a l’examen 
des incidences du chomage des jeunes sur la consolidation 
de la paix. Nous poursuivrons activement ces efforts 
en partenariat avec la CEEAC, la Banque africaine 
de developpement, l’Organisation internationale du 
Travail, le Programme des Nations Unies pour le 
developpement et un certain nombre de partenaires et 
d’acteurs regionaux et internationaux clefs. 

Dans 1’expose que j’ai presente au Conseil le 
18 decembre 2012 (voir S/PV.6891), j’ai promis que 
le BRENUAC continuerait de s’attacher a faire fond 
sur les succes enregistres au cours de cette annee et 
a les renforcer. Pour cela, il s’agissait de redoubler 
d’efforts pour accelerer la mise en oeuvre de la strategic 
regionale visant a contrer la menace de la LRA, en 
mettant rapidement la derniere main au document 
programmatique pertinent, en poursuivant les efforts 


3 



S/PV.6971 


pour organiser un sommet regional sur la piraterie dans 
le golfe de Guinee, comme le Conseil l’avait recommande 
dans sa resolution 2039 (2012) du 29 fevrier 2012, et en 
renforgant encore nos capacites et nos institutions pour 
pouvoir appuyer les organisations sous-regionales, a 
commencer par la CEEAC. 

Avec le recul, je peux humblement affirmer 
que nous avons tenu cet engagement, parfois dans des 
conditions tres difficiles, dont la reduction continue de 
nos ressources. C’est pourquoi je voudrais, alors que 
nous entamons le deuxieme semestre de 2013, renouveler 
l’engagement de poursuivre ces efforts et de faire fond 
sur les progres accomplis a ce jour dans l’execution de 
notre mandat, sous l’egide et la direction du Conseil. 

Je remercie les membres du Conseil de securite 
du ferme appui qu’ils continuent d’apporter au Bureau. 

Le President : Je remercie M. Moussa de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois ) : Je 
remercie le Representant special, M. Moussa, de son 
expose. 

A l’heure actuelle, les pays d’Afrique centrale 
s’emploient activement au maintien de la paix et 
de la securite internationales, a la promotion du 
developpement economique et social et au renforcement 
de l’integration regionale. Ils ont obtenu dans ces 
domaines des resultats positifs. 

Dans le meme temps, l’Afrique centrale reste aux 
prises avec de nombreuses difficultes dans le domaine 
de la paix et de la securite. La situation en Republique 
centrafricaine et dans la partie orientale de la Republique 
democratique du Congo demeure agitee. La menace que 
represente l’Armee de resistance du Seigneur (LRA) 
n’a pas ete eliminee et la piraterie dans le golfe de 
Guinee continue egalement de poser un probleme. La 
cooperation des pays de la region et de la communaute 
internationale est done requise. 

La Chine aimerait a cet egard faire les quatre 
observations suivantes. 

Premierement, la communaute internationale 
doit assister activement les pays d’Afrique centrale dans 
leurs efforts pour retablir la paix et la stability. La Chine 
est profondement preoccupee par les tensions observees 
en Republique centrafricaine et dans la zone orientale de 
la Republique democratique du Congo. Nous esperons 


que les parties concernees renonceront a toute forme de 
violence et surmonteront leurs divergences par la voie 
du dialogue et de la negociation. 

Nous appuyons les pays de la region et les 
organisations regionales et sous-regionales dans leurs 
efforts pour regler ces problemes. Nous appelons la 
communaute internationale a fournir un appui aux pays 
et organisations concernes dans le cadre du plein respect 
de la souverainete des pays de la region. La Chine se 
felicite que le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, 
se soit recemment rendu en Republique democratique 
du Congo et dans d’autres pays de la region. Nous le 
remercions du role important qu’il joue en aidant a regler 
au mieux la situation en Republique democratique du 
Congo. 

Deuxiemement, la communaute internationale 
doit continuer d’aider les pays de la region a lutter 
contre la LRA qui sevit toujours dans de nombreux 
pays. La degradation des conditions de securite en 
Republique centrafricaine a des repercussions negatives 
sur les efforts deployes par les pays de la region pour 
lutter contre la LRA. La Chine condamne fermement 
les attaques perpetrees contre des civils par la LRA, 
dont elle exige le desarmement immediat. 

Nous nous felicitons des efforts deployes par 
les pays de la region pour lutter contre la LRA et 
nous appuyons ceux que deploie l’Union africaine 
pour mettre en oeuvre des initiatives de cooperation 
regionale. Nous saluons a cet egard la cooperation 
entre l’ONU et 1’Union africaine. Nous comptons que 
la strategic regionale et les plans d’action pertinents de 
l’ONU seront efficacement mis en oeuvre. 

Troisiemement, la communaute internationale 
doit continuer de se preoccuper des menaces que 
constituent toujours les actes de piraterie commis dans 
le golfe de Guinee, le trafic d’armes et la criminalite 
transnational organisee. Nous appuyons les efforts 
deployes par les pays de la region en vue de formuler 
et d’affiner les strategies nationales pertinentes et de 
renforcer ainsi la gouvernance et le maintien de l’ordre. 
Nous apprecions le role de direction et de coordination 
joue par les organisations regionales competentes. La 
communaute internationale se doit de fournir l’appui 
necessaire aux pays concernes au moyen de l’echange 
d’informations, du partage de donnees d’experience, de 
l’assistance technique et du renforcement des capacites, 
ainsi que par l’adoption de politiques integrees visant a 
regler les problemes actuels et a s’attaquer a leurs causes 
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profondes, en mettant l’accent sur le developpement 
economique et social et d’autres aspects essentiels. 

Quatriemement, l’ONU doit jouer un role plus 
important en faveur de la paix durable en Afrique 
centrale. La Chine remercie le Bureau regional des 
Nations Unies pour l’Afrique centrale (BRENUAC) pour 
les efforts qu’il ne cesse de deployer pour l’execution 
du mandat du Conseil de securite et le maintien de la 
paix et de la stability dans la region. Nous esperons qu’il 
continuera de jouer un role synergique dans le cadre de 
la communication entre le systeme des Nations Unies, 
les organisations regionales et les pays concernes de la 
region, et de la coordination de leurs efforts. La Chine 
continuera d’appuyer faction du BRENUAC et du 
Representant special, M. Moussa. 

M me Lucas (Luxembourg) : Je remercie le 
Representant special du Secretaire general et Chef 
du Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique 
centrale (BRENUAC), M. Abou Moussa, pour sa 
presentation tres complete. J’evoquerai d’abord les 
efforts visant a contrer l’Armee de resistance du Seigneur 
(LRA), avant de faire des observations sur la Republique 
centrafricaine et faction du Bureau regional. 

Depuis maintenant 25 ans, la LRA sevit au cceur 
de l’Afrique. Selon le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme, les violations systematiques 
du droit international, des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, perpetrees par la LRA, ont 
cause plus de 100 000 morts, l’enlevement de 60 000 a 
100 000 enfants et le deplacement de 2,5 millions de 
personnes. L’annee derniere encore, 212 attaques ont 
ete signalees. Elies ont fait au moins 45 morts et donne 
lieu a 220 enlevements, dont 25 % concernaient des 
enfants. Plus de 60 attaques et 30 morts ont deja ete 
signales durant le premier trimestre 2013, et le mois de 
mars 2013 a connu une montee en fleche inquietante 
des attaques, en particulier en Republique democratique 
du Congo. Certes, les forces de la LRA ont ete reduites 
au fil des ans, mais elles continuent de faire peser une 
grave menace sur la region et sa population civile. Nous 
devons done rester mobilises. Nous nous felicitons a cet 
egard de la declaration presidentielle qui a ete preparee 
pour la presente seance et qui marque la determination 
du Conseil de securite a combattre le fleau de la LRA. 

Pour eliminer la menace, la strategic regionale 
multidimensionnelle dont les Nations Unies se sont 
dotees l’annee derniere doit etre vigoureusement mise 
en oeuvre. Nous saluons dans ce contexte le plan de mise 
en oeuvre progressif de la strategic regionale de l’ONU, 

13-34866 


transmis le 19 avril dernier par le Secretaire general. Nous 
esperons que l’approche plus systematique formulee 
dans ce plan, sous la coordination du BRENUAC, 
ainsi que l’execution des differents projets prioritaires 
proposes pour la mise en oeuvre de la strategic regionale, 
permettront de renforcer la lutte contre la LRA. La 
strategic de communication exposee dans le plan de 
mise en oeuvre, ainsi que les reunions comme celle que 
le Conseil de securite tient aujourd’hui, devront assurer 
que la lutte contre la LRA demeure une priorite a l’ordre 
du jour de la communaute internationale. 

Nous saluons les progres realises dans la mise 
en oeuvre de l’lnitiative de cooperation regionale 
contre l’Armee de resistance du Seigneur menee par 
l’Union africaine, laquelle constitue le premier des 
cinq volets de la strategic regionale de l’ONU. Nous 
saluons en particulier la finalisation des documents 
strategiques necessaires a faction de la Force regionale 
d’intervention de l’Union africaine pour l’elimination de 
l’Armee de resistance du Seigneur. Nous encourageons 
les Etats touches par la LRA a fournir les contingents 
requis afin d’atteindre les 5 000 effectifs autorises. De 
son cote, le Luxembourg compte faire une contribution 
financiere volontaire afin de soutenir le renforcement 
des capacites de la Force regionale d’intervention. II 
est essentiel que l’ONU et l’Union africaine continuent 
de travailler la main dans la main dans ce dossier. La 
mission conjointe de sensibilisation et de mobilisation 
realisee du 27 mars au 4 avril 2013 au Soudan du Sud, 
en Republique democratique du Congo et en Ouganda 
par le Representant special du Secretaire general et par 
l’Envoye special de l’Union africaine, M. Francisco 
Madeira, est un bon exemple des synergies qui peuvent 
ainsi etre creees. 

Les efforts des Nations Unies et de l’Union 
africaine ne suffisent pas. C’est en effet aux autorites des 
pays directement affectes par les violences commises 
par la LRA qu’incombe la responsabilite principale de 
la protection de leur population civile contre la menace 
de la LRA. De fa?on generale, nous encourageons tous 
les Etats a cooperer a l’execution des mandats d’arret 
delivres par la Cour penale internationale, il y a pres 
de huit ans deja, contre Joseph Kony, Okot Odhiambo 
et Dominic Ongwen. Accuses de crimes de guerre et 
de crimes contre l’humanite, y compris de meurtres, 
de viols et d’enrolement d’enfants, ces principaux 
responsables de la LRA doivent etre traduits en justice. 

On ne repetera, helas, jamais assez que les 
femmes et les enfants sont les principales victimes de 
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la LRA. Dans ce contexte, nous voudrions rappeler les 
conclusions adoptees le 19 avril 2013 sur la situation 
des enfants victimes de la LRA par le Groupe de 
travail du Conseil de securite sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme. Je mettrai en exergue trois 
recommandations figurant dans ces conclusions : 
d’abord, la recommandation portant sur la necessite pour 
les Nations Unies de conserver, au sein des operations 
de maintien de la paix et des missions politiques 
speciales dans la region, des moyens de protection de 
l’enfance suffisants et, le cas echeant, d’accroitre ces 
moyens; ensuite, la recommandation faite a l’Union 
africaine d’integrer les activites relatives a la protection 
de l’enfance dans les activites de la Force regionale 
d’intervention; et, enfin, la recommandation faite a 
la Banque mondiale et aux donateurs de mobiliser 
les ressources necessaires en faveur de la liberation, 
du rapatriement et de la reintegration d’enfants 
anciennement associes avec la LRA. 

Les progres realises ces dernieres annees dans la 
lutte contre l’Armee de resistance du Seigneur risquent 
d’etre reduits a neant si la securite et la stabilite ne 
sont pas restaurees en Republique centrafricaine. 
Les operations de lutte contre la LRA en Republique 
centrafricaine doivent reprendre sans delai pour 
eviter que le pays ne devienne un sanctuaire pour ce 
groupe arme. De fa?on generale, nous partageons 
l’extreme preoccupation du Secretaire general face a 
la situation en Republique centrafricaine et au sujet de 
son incidence sur la paix et la securite dans la sous- 
region. L’absence totale d’ordre public, la situation 
humanitaire catastrophique, la poursuite des pillages et 
les violations graves des droits de l’homme exigent une 
reponse determinee de la communaute internationale, 
et en particulier du Conseil de securite, en appui a 
l’Union africaine et a la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC). Les tensions 
qui persistent dans la region de l’Afrique centrale, la 
menace toujours presente de la LRA, l’impact de la 
criminalite transnationale organisee sous toutes ses 
formes, dont le braconnage et le trafic d’ivoire, qui 
constitue en toute probability une source importante de 
financement pour les groupes armes, y compris la LRA 
- tous ces elements rendent Faction du Bureau regional 
des Nations Unies pour l’Afrique centrale d’autant plus 
essentielle. Le Luxembourg se felicite des efforts du 
BRENUAC pour faciliter et encourager une cooperation 
regionale plus etroite en Afrique centrale. Le travail 
realise par le BRENUAC, en collaboration notamment 


avec la CEEAC, a contribue a ameliorer la cooperation 
dans les domaines de la mediation et des bons offices. 

Pour terminer, je voudrais saluer le travail 
accompli conjointement par le BRENUAC et le Bureau 
des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest en matiere 
de lutte contre la piraterie au large des cotes des Etats 
du golfe de Guinee. Ce phenomene constitue en effet 
une menace grandissante pour les economies des Etats 
concernes, ainsi que pour le commerce et les relations 
internationales dans cette region du monde. Grace 
aussi au bon travail de preparation facilite par les 
Nations Unies, nous esperons que le sommet regional 
des chefs d’Etat et de gouvernement sur la piraterie et 
les vols a main armee en mer dans le golfe de Guinee, 
qui se tiendra au Cameroun les 24 et 25 juin prochains, 
produira des resultats tangibles. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous sommes d’accord avec le Representant 
special et Chef du Bureau regional des Nations Unies 
pour l’Afrique centrale, M. Abou Moussa, lorsqu’il 
s’inquiete, dans son evaluation de la situation, 
des repercussions du conflit arme en Republique 
centrafricaine sur les Etats voisins, comme en 
temoignent en particulier l’augmentation du nombre de 
refugies, qui a atteint 50 000 au cours des six derniers 
mois, et la proliferation incontrolee des armes. De toute 
evidence, un reglement de la crise militaire et politique 
et une normalisation de la situation humanitaire et 
des droits de l’homme dans le pays sont extremement 
importants pour les perspectives de paix, de securite et 
de stabilite dans la sous-region. 

Nous sommes tout autant preoccupes par la 
proliferation des activites criminelles transfrontieres, 
notamment le braconnage, pour lesquelles des armes 
en provenance de Libye sont utilisees. Nous nous 
inquietons tout particulierement de ce que le produit 
de ces activites criminelles puisse servir a financer 
les groupes terroristes et criminels operant dans la 
sous-region. 

Nous nous felicitons du renforcement de la 
cooperation entre Etats et organisations concernes par 
la lutte contre la piraterie et les vols a main armee dans 
le golfe de Guinee. Le sommet des Etats de l’Afrique 
centrale et de l’Afrique de l’Ouest qui doit se tenir en 
juin pourrait representer une importante avancee en ce 
sens. Nous considerons qu’il est urgent de prendre les 
mesures qui s’imposent pour s’attaquer aux facteurs 
qui sont source d’instabilite dans la sous-region, 
notamment la pauvrete et l’ecart croissant en matiere 


13-34866 



S/PV.6971 


de repartition des revenus, ainsi que le chomage tres 
repandu, particulierement chez les jeunes. 

On constate par ailleurs une baisse de l’activite de 
l’Armee de resistance du Seigneur, dont les combattants 
font ces derniers temps profit bas et semblent s’etre 
retires dans des regions difficilement accessibles a 
la frontiere entre la Republique centrafricaine et la 
Republique democratique du Congo. Nous prenons note 
des difficultes ponctuelles rencontrees dans la mise en 
oeuvre concrete de la strategic des Nations Unies pour 
l’elimination de l’Armee de resistance du Seigneur. Le 
deployment de la Force regionale d’intervention de 
FUnion africaine a ete retarde, essentiellement en raison 
de problemes de financement. Du fait des activites 
criminelles, le nombre de refugies et de deplaces s’eleve 
a 440 000 personnes, ce qui, entre autres, illustre le 
manque d’efficacite des mesures de protection des civils. 
De surcroit, il y a une insuffisance generate des fonds 
disponibles pour repondre aux besoins humanitaires 
des personnes affectees par les activites de l’Armee de 
resistance du Seigneur. 

Nous avons pris acte de l’adoption en avril du 
Plan de mise en oeuvre de la strategic regionale des 
Nations Unies visant a contrer la menace que represente 
l’Armee de resistance du Seigneur et a remedier aux 
effets de ses activites (S/2013/240, annexe). Ce plan 
est ambitieux et onereux. II convient de noter que s’il 
enonce un certain nombre de mesures indispensables et 
opportunes, il prevoit aussi la realisation de plusieurs 
projets que l’on peut difficilement qualifier d’opportuns 
en l’etat actuel, en particulier en ce qui concerne la 
Republique centrafricaine. 

En conclusion, nous voudrions souligner la 
contribution du Bureau regional des Nations Unies pour 
l’Afrique centrale a Faction menee collectivement pour 
assurer la paix et la securite dans la sous-region. Nous 
nous felicitons de la cooperation croissante entre le 
Bureau et les partenaires regionaux dans des domaines 
tels que la diplomatic preventive, la consolidation de la 
paix, la lutte contre le terrorisme, la piraterie et les vols 
a main armee en haute mer, la proliferation des armes, 
l’appui aux processus electoraux et la formation du 
capital humain local. 

M. Parham (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je remercie le Representant special, M. Abou Moussa, 
de son expose de ce matin. 

L’Armee de resistance du Seigneur (LRA) ronge 
le cceur de l’Afrique depuis plus de 20 ans. Elle reste ce 
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qu’elle a toujours ete : une bande de voyous criminels 
qui s’en prennent aux civils, en particulier les femmes 
et les enfants, et terrorisent les communautes. Il nous 
incombe a tous de faire en sorte que la LRA cesse 
d’infliger ce genre d’abominables souffrances. 

La fin du fleau que represente la LRA est en 
vue. Les efforts concertes des pays touches, de FUnion 
africaine, de l’Organisation des Nations Unies et d’autres 
partenaires Font considerablement affaiblie. Mais nous 
ne devons pas baisser la garde. Eliminer une fois pour 
toute la LRA requiert notre attention continue ainsi que 
l’instauration et la consolidation de la securite et de la 
stabilite dans les pays oil elle sevit. L’evolution de la 
situation en Republique centrafricaine, comme d’autres 
Font deja note, menace de remettre en cause les progres. 
Le Royaume-Uni appelle tous les pays de la region a 
participer pleinement a la lutte contre la LRA. Nous 
ne devons pas la laisser reprendre des forces, comme 
elle 1’a fait par le passe alors qu’elle etait au bord de 
l’extinction. 

Le Royaume-Uni se felicite de l’elaboration d’un 
plan de mise en oeuvre de la strategic des Nations Unies 
visant a contrer la LRA. Il est absolument primordial 
que les taches prioritaires enumerees dans le plan 
soient executees rapidement, que les echeanciers soient 
respectes et que l’ONU indique clairement aux donateurs 
quels sont les volets de la strategic pour lesquels les 
financements demeurent insuffisants. 

Le Royaume-Uni salue aussi les efforts de 
mobilisation menes par le Representant special, 
M. Moussa, et l’Envoye special de FUnion africaine, 
M. Francisco Madeira, en cooperation avec les pays 
ou sevit la LRA, et le parachevement des documents 
de strategic necessaires a la mise sur pied de la Force 
regionale d’intervention de FUnion africaine pour 
l’elimination de la LRA. La coordination tactique, le 
partage de l’information et la planification conjointe 
entre les forces armees concernees s’en trouveront 
considerablement renforces. 

Je voudrais a present evoquer le role plus large 
du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique centrale 
(BRENUAC). Le Royaume-Uni accueille avec 
satisfaction les efforts du BRENUAC pour faciliter et 
encourager une cooperation regionale plus resserree 
en Afrique centrale. Aider les organisations sous- 
regionales et leurs Etats membres a mettre en place des 
strategies et des moyens pour surmonter les problemes 
qu’ils rencontrent est une tache cruciale. La relation de 
travail etroite que le Representant special du Secretaire 
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general, M. Abou Moussa, et le BRENUAC ont de toute 
evidence etablie avec la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) peut grandement 
contribuer a l’amelioration de la cooperation regionale. 

La situation en Republique centrafricaine appelle 
une solution regionale. Le Royaume-Uni espere que 
le BRENUAC continuera de cooperer avec la CEEAC 
sur cette question et de jouer un role central dans 
la definition d’une position regionale unifiee. II est 
essentiel que le BRENUAC appuie le travail effectue 
par la Representante speciale du Secretaire general, 
M me Margaret Vogt, et son equipe. 

Le Royaume-Uni reste preoccupe par les menaces 
a la securite maritime du littoral ouest-africain et salue 
le leadership dont fait montre l’ONU sur cette question. 
Le BRENUAC a un role important a jouer s’agissant de 
veiller a ce que la communaute internationale oeuvre 
de concert pour renforcer les capacites en matiere de 
securite maritime. Une action regionale est indispensable 
pour reduire l’impact sur le developpement economique 
et la stability. On ne doit pas laisser les echeances etre 
repoussees. 

Le BRENUAC doit jouer un role fort dans toutes 
les questions ou la coordination regionale s’avere 
essentielle. A l’heure ou les ressources se font rares et 
ou l’on attend beaucoup de l’ONU, le BRENUAC doit 
apporter une veritable valeur ajoutee a l’action menee 
aux niveaux regional et sous-regional. Le Royaume- 
Uni espere done que le prochain rapport du Secretaire 
general decrira plus clairement les efforts deployes par 
le BRENUAC pour apporter veritablement cette valeur 
ajoutee et les resultats qu’il aura contribue a obtenir. 

Enfin, je remercie les collegues du Conseil de 
leur appui a la declaration presidentielle, preparee par 
la delegation du Royaume-Uni, que le Conseil adoptera 
tout a l’heure. 

M. Briens (France) : Je remercie M. Abou 
Moussa, Representant special et Chef du Bureau 
regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale, 
de son expose sur la situation en Afrique centrale, sur 
les activites du BRENUAC et sur l’etat d’avancement 
des efforts de lutte contre l’Armee de resistance du 
Seigneur (LRA). 

Les nombreux defis politiques et securitaires en 
Afrique centrale necessitent une coordination accrue 
de l’ensemble des acteurs nationaux, sous-regionaux, 
regionaux et des Nations unies. Nous saluons a cet egard 
les liens etablis par le BRENUAC avec la Communaute 


economique des Etats d’Afrique centrale (CEEAC) ainsi 
qu’avec la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs. 

Au-dela des ateliers et conferences qui sont 
organises de fagon reguliere a l’initiative du BRENUAC, 
l’important est que le Bureau concentre son action en 
priorite sur la prevention et l’appui aux efforts pour 
la resolution des conflits au sein de la sous-region. La 
crise en Republique centrafricaine, la crise dans Test 
de la Republique democratique du Congo ou encore 
la lutte contre la LRA font l’objet d’un suivi par les 
organisations sous-regionales, par l’Union africaine et 
par les operations de maintien de la paix et bureaux des 
Nations unies competents. Dans ce contexte, l’expertise 
du BRENUAC doit etre mise a profit pour appuyer 
directement ces efforts. 

La situation a Bangui et dans l’ensemble de 
la Republique centrafricaine a la suite de la prise de 
pouvoir par la Seleka reste tres preoccupante. Malgre les 
mesures annoncees de cantonnement des troupes de la 
Seleka, l’ordre public demeure precaire et les violations 
des droits de l’homme et les pillages se poursuivent. La 
population civile est la premiere victime des violences, 
qui compliquent par ailleurs l’acheminement de l’aide 
humanitaire. 

La stabilisation de la situation en matiere de 
securite doit done etre la priorite. Nous saluons la 
decision de la CEEAC de renforcer la Mission de 
consolidation de la paix en Centrafrique (MICOPAX). 
La concertation entre la CEEAC, l’Union africaine 
et l’ONU doit se poursuivre pour evaluer de quelle 
fagon l’ONU et le Conseil de securite en particulier 
peuvent appuyer le renforcement de la MICOPAX, qui 
est indispensable pour permettre le retablissement de 
l’ordre et proteger la population centrafricaine. 

La crise centrafricaine prend de plus en plus 
une dimension regionale. Les besoins humanitaires 
augmentent chaque jour. On compte a present environ 
206 000 deplaces et 50 000 refugies, notamment en 
Republique democratique du Congo, au Tchad, au 
Cameroun et en Republique du Congo. Un million trois 
cent mille personnes se trouvent d’ores et deja dans une 
situation d’insecurite alimentaire. Or, dans ce contexte, 
la mobilisation humanitaire internationale reste pour 
le moment beaucoup trop faible : l’appel d’urgence 
lance par le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires n’est couvert qu’a 27 %. 
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Sur le plan politique, les efforts de la CEEAC 
ainsi que les sommets de N’Djamena des 3 et 18 avril 
ont permis de preciser un cadre de transition dans la 
perspective d’elections dans 18 mois. La reunion du 
groupe de contact a Brazzaville le 3 mai a confirme 
ces axes et encourage les partenaires de la Republique 
centrafricaine a appuyer la transition. Avec le soutien 
de la communaute internationale, le Premier Ministre 
et les autorites de transition dans leur ensemble doivent 
aujourd’hui tout mettre en oeuvre afin que les objectifs 
fixes soient respectes, notamment le renforcement de la 
representativite des institutions de transition. 

Alors que les efforts de stabilisation de la 
Republique centrafricaine se poursuivent, la lutte 
contre la menace que represente la LRA doit continuer 
sans relache. Les rebelles conduits par Joseph Kony, 
lui-meme recherche par la Cour penale internationale 
(CPI), poursuivent leurs exactions, principalement en 
Centrafrique et en Republique democratique du Congo, 
mais aussi au Soudan, au Soudan du Sud et en Ouganda. 
En 25 ans, le groupe a tue plus de 100 000 personnes en 
Afrique centrale et il est responsable de l’enlevement et 
du recrutement force de 60 000 a 100 000 enfants et du 
deplacement de 2,5 millions de personnes. 

Nous nous felicitons des progres concrets 
realises par 1’Union africaine pour renforcer les 
moyens de lutte contre la LRA. La Force regionale 
d’intervention de 1’Union africaine pour la lutte contre 
l’Armee de resistance du Seigneur compte desormais 
3 500 hommes. Son concept d’operations et ses regies 
d’engagement ont ete finalises. Nous encourageons une 
coordination etroite de la Force regionale d’intervention 
et des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies sur le terrain pour permettre le desarmement et 
la demobilisation des rebelles de la LRA, l’arrestation 
et le transfert a la CPI de ses leaders, et une meilleure 
protection des populations civiles. 

Pour ce qui concerne plus precisement le role des 
Nations Unies, le BRENUAC a permis Elaboration d’un 
plan de mise en oeuvre de la Strategic regionale visant a 
contrer la menace que represente l’Armee de resistance 
du Seigneur et a remedier aux effets de ses activites 
(S/2012/481, annexe). Ce plan, presente en avril dernier, 
chiffre les besoins de financement pour les projets de 
lutte contre la LRA conduits par les agences des Nations 
Unies et les organisations non gouvernementales. II va 
permettre de mieux structurer les efforts internationaux. 
Mais il devra etre approfondi et actualise pour assurer 
l’efficacite continue des efforts entrepris. 
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Par ailleurs, les operations de maintien de la 
paix participant a la lutte contre la LRA, c’est-a-dire 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour, la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud et la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du 
Congo, disposent de mecanismes d’observation et 
de coordination sur les attaques et la localisation des 
membres de la LRA. Il importe qu’elles mettent a profit 
ces outils pour encourager davantage de defections 
des combattants et faciliter l’accueil des deserteurs, 
notamment des enfants. 

Je conclurai en evoquant une tendance 
preoccupante evoquee dans le rapport du Secretaire 
general : l’ampleur grandissante des activites de 
braconnage en Afrique centrale pour le financement 
d’activites criminelles, voire terroristes. Ce phenomene, 
qui met en danger a la fois la securite de la region et 
des especes menacees, est desormais avere. Dans 
ce domaine aussi, la cooperation entre les Etats de la 
region, la CEEAC, 1’Union africaine et les Nations 
Unies doit etre renforcee. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol ) : 
Notre delegation remercie le Representant special 
du Secretaire general et Chef du Bureau regional des 
Nations Unies pour l’Afrique centrale (BRENUAC), 
M. Abou Moussa, de son expose dans lequel il a fait 
le point sur les evenements recents; et elle remercie 
egalement le Secretaire general de son rapport paru 
recemment (S/2013/297). 

Nous appuyons les efforts realises par le 
BRENUAC pour appuyer les initiatives permettant de 
regler les problemes multiples et varies que rencontrent 
les pays de la region d’Afrique centrale. Nous tenons a 
cet egard a mettre en exergue avec une preoccupation 
particuliere les evenements que vit actuellement la 
Republique centrafricaine, et qui ont indubitablement 
touche l’ensemble de la sous-region. Nous esperons 
done que le BRENUAC pourra continuer de coordonner 
les efforts du systeme des Nations Unies en conjonction 
avec ceux des organismes sous-regionaux, comme la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale 
(CEEAC) et 1’Union africaine, en vue de retablir l’ordre 
dans le pays. Naturellement, dans ce cas comme dans 
d’autres, nous applaudissons a l’association des efforts 
de l’ONU et des instances regionales et sous-regionales 
africaines. 

Nous saluons les efforts que deploie le BRENUAC 
pour faire face a l’insecurite engendree par la piraterie et 
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la criminalite dans le golfe de Guinee. Nous considerons 
que la cooperation prevue par le BRENUAC a l’appui 
des preparatifs du Sommet regional des chefs d’Etat 
et de gouvernement n sur la piraterie dans le golfe de 
Guineeprevu en jui est d’une importance vitale. Nous 
esperons que ce sommet sera un succes afin de nous 
permettre de faire face a cette menace a la securite dans 
la sous-region. 

Le BRENUAC doit en outre travailler avec 
les differents Etats d’Afrique centrale afin d’aborder 
le probleme de l’exploitation illegale des ressources 
naturelles, en particulier du braconnage dont font l’objet 
les elephants, signale au Cameroun, en Republique 
centrafricaine, au Tchad et au Gabon, et qu’ont evoque 
M. Moussa dans son expose et, a l’instant,le representant 
de la France. 

Notre delegation considere qu’il importe que 
le BRENUAC continue de coordonner les efforts 
consacres specifiquement a la consolidation de la paix 
dans la sous-region, en particulier dans les domaines 
du renforcement des institutions, des processus 
electoraux, de la mediation et des bons offices aux fins 
de la prevention des conflits. II convient de s’attaquer a 
certaines situations de conflit precises, notamment en 
Republique democratique du Congo et dans la region 
des Grands Lacs, que je n’aborderai pas ici puisque la 
Republique democratique du Congo est inscrite a notre 
ordre du jour cet apres-midi. Cependant, il convient de 
preciser qu’il y a des efforts a deployer dans d’autres 
Etats qui ont besoin que leurs processus de consolidation 
de la paix les eloignent d’un conflit. Nous ne voulons 
pas en effet voir se reproduire la situation qu’a subie 
la Republique centrafricaine. Nous esperons que la 
prochaine reunion ministerielle du Comite consultatif 
permanent des Nations Unies charge des questions de 
securite en Afrique centrale sera un succes et qu’elle 
donnera lieu a des propositions en vue d’ameliorer la 
securite dans la sous-region. 

S’agissant de la menace que continue de 
representer l’Armee de resistance du Seigneur (LRA), 
nous redisons notre preoccupation face a l’impact 
extremement deletere que continuent d’avoir ce groupe 
arme et ses activites criminelles dans la region, en 
particulier en Republique democratique du Congo, en 
Republique centrafricaine, au Soudan du Sud et en 
Ouganda. 

Nous condamnons les atrocites que continue de 
commettre ce groupe. Tout en prenant note du fait que les 
rapports font etat d’une reduction de ses activites, nous 


estimons qu’il faut redoubler d’efforts pour eliminer une 
fois pour toutes la menace que son existence represente. 

Nous reiterons notre appui a la Strategic regionale 
visant a contrer l’Armee de resistance du Seigneur et 
a remedier aux effets de ses activites (S/2012/481, 
annexe). Nous saluons les progres qui ont ete accomplis 
dans sa mise en oeuvre, notamment le parachevement 
de la redaction des documents de strategic necessaires 
a la mise en place de la Force regionale d’intervention 
de l’Union africaine pour l’elimination de la LRA. Nous 
esperons que les pays fourniront les contributions et 
les contingents necessaires pour que la Force atteigne 
ses effectifs autorises. Nous nous felicitons de la mise 
au point d’un plan pour la mise en oeuvre prioritaire de 
cette strategic, et nous esperons qu’il servira de base a 
des mesures concretes pour alleger les souffrances des 
populations dans les zones ou sevit la LRA. 

II faut redoubler d’efforts pour executer les 
mandats d’arret delivres par la Cour penale internationale 
contre Joseph Kony et les dirigeants de la LRA pour 
crimes de guerre, crimes contre l’humanite, y compris 
des assassinats, des viols et le recrutement d’enfants au 
moyen d’enlevements. Nous encourageons tous les Etats 
a cooperer avec la Cour pour que ces mandats soient 
executes et pour que les responsables de ces atrocites 
soient traduits en justice. 

Pour terminer, nous voudrions exprimer notre 
appui a la declaration presidentielle qui sera lue 
aujourd’hui. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie M. Moussa, Representant special 
du Secretaire general, de son expose. Depuis pres de 
30 ans, l’Armee de resistance du Seigneur (LRA) 
fait des ravages et commet des atrocites de masse a 
l’encontre des populations de l’Afrique centrale et de la 
region des Grands Lacs. La LRA a tue, blesse et deplace 
des milliers de personnes. Elle a enleve des enfants et 
les a forces a commettre des horreurs indescriptibles. 
Elle a detruit des families et des communautes. Ses 
actes sont inacceptables, et il faut y mettre un terme une 
fois pour toutes. 

Le Conseil a condamne a maintes reprises les 
atrocites commises par la LRA et appuye des mesures 
decisives pour y mettre fin. Notre objectif d’eliminer 
definitivement la menace posee par la LRA est a notre 
portee, mais cela exigera un leadership regional durable 
et un appui de la communaute internationale. Les Etats- 
Unis felicitent l’Union africaine et les Gouvernements 
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de la region, en particulier l’Ouganda, de leurs efforts 
concertesetsoutenuspourneutraliserlamenaceposeepar 
la LRA. Les Etats-Unis ont apporte un appui important 
a ces efforts regionaux, notamment en depechant des 
conseillers militaires pour renforcer les capacites des 
forces regionales a poursuivre les principaux dirigeants 
de la LRA et proteger les populations locales. 

Notre engagement commun a abouti a des progres 
notables. Selon le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, dans l’ensemble, en 2012, le nombre 
d’attaques menees par la LRA a considerablement 
baisse par rapport a 2011. Certaines des personnes 
deplacees au Soudan du Sud suite aux attaques de la 
LRA ont commence a regagner leurs foyers, et deux des 
principaux dirigeants de la LRA, Caesar Achellam et 
Vincent Bonani Okumu, ne sont plus sur le champ de 
bataille, et des dizaines de membres de la LRA ont fait 
defection ou ont ete liberes. Afin de contribuer a faire 
que les principaux dirigeants de la LRA soient traduits 
en justice, les Etats-Unis, par l’entremise du programme 
de recompenses relatif aux crimes de guerre, offre 
des recompenses allant jusqu’a 5 millions de dollars 
pour toute information contribuant a l’arrestation, au 
transferement ou a la condamnation des chefs de la 
LRA, a savoir Joseph Kony, Okot Odhiambo et Dominic 
Ongwen. 

Neanmoins, la LRA continue de representer une 
menace pour la region et ses attaques ont des effets 
disproportionnes en raison de leur brutalite et de leur 
portee. Joseph Kony est toujours en fuite, et la LRA 
continue de mener des attaques et de commettre des 
enlevements. Des centaines de milliers de personnes 
sont toujours deplacees en Afrique centrale suite 
aux attaques de la LRA. L’instabilite dans la region, 
notamment en Republique centrafricaine, menace 
d’arreter et eventuellement d’inverser les progres 
accomplis dans la lutte contre la LRA. Les Etats-Unis 
estiment que les operations de lutte contre la LRA 
dans le cadre du l’Equipe speciale regionale etablie 
par l’Union africaine pour lutter contre la LRA doivent 
reprendre des que possible. Nous nous felicitons des 
assurances donnees par le Gouvernement de transition 
de la Republique centrafricaine que des operations de 
lutte contre la LRA se poursuivront par l’entremise de 
l’Equipe speciale regionale. Une nouvelle suspension 
des operations militaires en Republique centrafricaine 
pourrait permettre a la LRA de se reorganiser, ce qui 
representerait une menace encore plus grave pour les 
civils. 
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Entretemps, la LRA continue de faire des 
ravages dans d’autres pays de la region, notamment en 
Republique democratique du Congo. Selon le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires, la Republique 
democratique du Congo a fait l’objet de 54 attaques de la 
LRA entre janvier et mars 2013, le nombre le plus eleve 
d’attaques dans les pays touches par la LRA dans la 
region. Les elements des Lorces armees de la Republique 
democratique du Congo et les effectifs de la Mission 
de stabilisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo operant dans le nord-est de la 
Republique democratique du Congo doivent redoubler 
d’efforts pour lutter contre la LRA en menant des 
patrouilles plus ciblees et sur un territoire plus etendu 
et en ameliorant l’echange d’informations. En outre, les 
missions des Nations Unies presentes dans la region et 
l’Equipe speciale regionale etablie par l’Union africaine 
pour lutter contre la LRA doivent avoir la meme vision 
de la structure d’operations de la LRA et enqueter sur 
ses reseaux logistiques et ses sources potentielles de 
financement illicite. 

La Strategic regionale visant a contrer l’Armee 
de resistance du Seigneur et a remedier aux effets de 
ses activites (S/2012/481, annexe) est essentielle pour la 
coordination des efforts des Nations Unies et de l’Union 
africaine visant a proteger les civils face aux attaques 
de la LRA et a renforcer la resilience des communautes 
locales. Les Etats-Unis appuient pleinement cette 
strategic et se felicitent du nouveau plan de mise en 
oeuvre elabore par le Representant special du Secretaire 
general, M. Moussa, et le Bureau regional des 
Nations Unies pour l’Afrique centrale (BRENUAC). 
Nous esperons que ce plan se traduira rapidement en 
mesures concretes dans la region. En particulier nous 
appelons a la mise en oeuvre rapide d’instructions 
permanentes sur le desarmement, la demobilisation, 
la reintegration, et la reinstallation ou le rapatriement 
et demandons instamment que l’accent soit mis sur les 
projets de construction de routes et d’infrastructures 
pour ameliorer l'acces humanitaire dans la region. Nous 
demandons au Secretaire general de veiller a ce que le 
BRENUAC soit dote du personnel necessaire a cette fin, 
en particulier les experts techniques. 

Tout en nous employant a mettre fin a la 
campagne de terreur de la LRA, nous devons traiter de 
la crise en Republique centrafricaine, ou l’effondrement 
de la primaute du droit et de l’ordre, la persistance 
des violations des droits de l’homme et la situation 
humanitaire catastrophique represented une grave 
menace pour la stability regionale. Les Etats-Unis saluent 
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les efforts consentis par les organismes des Nations 
Unies et les organisations non gouvernementales pour 
alleger les souffrances humanitaires dans des conditions 
difficiles. Cependant, c’est aux autorites centrafricaines 
qu’il incombe au premier chef de proteger les civils, et 
elles doivent en faire davantage dans ce domaine, en 
particulier en ce qui concerne les femmes et les enfants. 
Elles doivent neutraliser sans tarder les combattants 
de la Seleka, faciliter l’acces humanitaire sur tout le 
territoire national et entamer une transition politique. 
Les auteurs de violations des droits de l’homme commis 
par les deux parties au cours des recents combats doivent 
rendre compte de leurs actes. 

En plus de la LRA et de l’instabilite qui regne 
en Republique centrafricaine, la piraterie et les vols 
a main armee dans le golfe de Guinee sont de graves 
problemes de securite auxquels la region continue 
d’etre confrontee. Les Etats-Unis se felicitent de l’appui 
apporte par le BRENUAC a la coordination des efforts 
et au renforcement des capacites dans la region pour 
lutter contre ces menaces, et attendent avec interet le 
sommet regional des chefs d’Etat et de gouvernement 
qui se tiendra en juin 2013, ou les pays auront l’occasion 
de demontrer leur leadership pour s’attaquer a ces 
problemes. Nous nous felicitons egalement des efforts 
importants de diplomatic preventive et de consolidation 
de la paix deployes par le BRENUAC pour promouvoir 
la stability regionale. Par ailleurs, nous exhortons le 
BRENUAC a continuer de s’attaquer aux problemes 
auxquels sont confrontees les femmes et les filles dans 
la sous-region, notamment les mutilations genitales 
feminines, les mariages precoces forces, le deni d’acces 
a 1’education et une faible participation a la vie politique. 

M. Nduhungirehe (Rwanda) (parle en anglais) : 
Je remercie le Representant special du Secretaire 
general et Chef du Bureau regional des Nations Unies 
pour l’Afrique centrale (BRENUAC), M. Abou Moussa, 
pour sa presentation du rapport du Secretaire general 
sur les activites du Bureau regional des Nations Unies 
pour l’Afrique centrale et les zones ou sevit l’Armee de 
resistance du Seigneur (S/2013/297). Nous apprecions 
l’engagement continu de M. Moussa en faveur de la 
prevention des conflits en Afrique centrale. 

La situation en Afrique centrale s’est aggravee 
depuis le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2012/923), en raison essentiellement de la crise en 
Republique centrafricaine et de la presence continue 
de l’Armee de resistance du Seigneur (LRA) dans 
la region. Le Rwanda est bien conscient du fait que 


l’insecurite et l’apatridie sont le terreau de la criminalite 
et du terrorisme. Les groupes terroristes tels que la LRA 
tirent profit du vide existant pour provoquer encore plus 
de ravages dans les communautes. 

Nous tenons encore une fois a exprimer notre 
preoccupation la plus vive face a la situation en 
Republique centrafricaine, notamment pour ce qui 
est des violations des droits de l’homme et de la crise 
humanitaire provoquee par la Seleka, lesquelles ont 
des consequences non seulement pour la Republique 
centrafricaine, mais egalement pour tous les pays de la 
region. Cette coalition aura des comptes a rendre, et les 
auteurs de ces crimes seront traduits en justice. 

Nous craignons que la LRA ait continue a mener 
des attaques meurtrieres qui ont fait des victimes parmi 
les civils et se sont soldees par des enlevements et le 
deplacement de populations. Nous condamnons dans les 
termes les plus vifs les violations que la LRA ne cesse de 
commettre contre des enfants, ainsi que son utilisation 
du viol, de l’esclavage sexuel et d’autres formes de 
violence sexuelle. C’est pourquoi nous accueillons avec 
satisfaction les outils fournis par les conclusions sur la 
situation des enfants victimes de l’Armee de resistance 
du Seigneur et le conflit arme (S/AC.51/2013/1), 
adoptees par le Groupe de travail sur les enfants et 
les conflits armes le 19 avril. Nous nous joignons au 
Groupe de travail pour exprimer notre appreciation des 
efforts deployes par les gouvernements des pays touches 
en faveur de la protection des enfants, dont Elaboration 
du plan operationnel de rapatriement transfrontiere, de 
prise en charge et de reunification avec leur famille des 
enfants qui se sont evades ou ont ete liberes de la LRA. 
Nous encourageons les forces armees de la region a se 
doter d’instructions permanentes regissant la prise en 
charge des enfants rescapes de la LRA et leur remise a 
des organismes civils de protection de l’enfance. 

Nous apprecions les efforts conjugues des 
pays ou sevit la LRA, par la fourniture notamment 
de contingents a la force regionale d’intervention de 
l’Union africaine pour l’elimination de l’Armee de 
resistance du Seigneur. Nous reiterons notre appui aux 
activites du BRENUAC et a la nouvelle mise en oeuvre 
de la strategic regionale visant a contrer la menace 
que represente l’Armee de resistance du Seigneur et a 
remedier aux effets de ses activites. Nous craignons 
cependant que ces efforts ne soient sapes par ceux 
qui, dans la region, souhaitent legitimer les activites 
criminelles des groupes terroristes en Afrique centrale, 
tels que la LRA et les forces democratiques de liberation 


12 


13-34866 



S/PV.6971 


du Rwanda. Nous restons extremement preoccupes par 
la situation humanitaire des populations deplacees 
et des refugies dans les pays ou sevit la LRA et nous 
exhortons la communaute internationale a continuer a 
aider ces populations deplacees et ces refugies. 

Je voudrais, avant de terminer, dire quelques mots 
sur le fleau du braconnage en Afrique centrale, evoque 
dans le rapport du Secretaire general. Ses consequences 
sont bien connues : reduction drastique du nombre 
d’elephants en Afrique, impact sur l’environnement, 
manque a gagner pour l’industrie du tourisme et 
financement des groupes armes. A cet egard, nous 
appuyons l’appel lance par le Secretaire general invitant 
a envisager la question du braconnage comme un 
probleme majeur de securite nationale et sous-regionale 
requerant une action concertee et coordonnee, mais 
nous croyons egalement que, la demande en ivoire 
provenant essentiellement de pays non africains, les 
pays de destination devraient egalement faire ce qui 
est attendu d’eux dans le cadre de la Convention sur le 
commerce international des especes de faune et de flore 
sauvages menacees d’extinction. 

Je voudrais dire pour terminer que le Rwanda 
reste convaincu que, en depit de la crise en Republique 
centrafricaine, la LRA finira par etre eradiquee de la 
region grace aux efforts conjugues du BRENUAC, de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale, de l’Union africaine et des pays de la region. 

Enfin, nous reiterons notre appui au projet de 
declaration presidentielle soumis par le Royaume-Uni. 

M me King (Australie) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general, 
M. Abou Moussa, pour son expose sur les activites 
du Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique 
centrale (BRENUAC). 

Je voudrais d’abord parler de l’Armee de 
resistance du Seigneur (LRA) qui, depuis 1987, commet 
des violations des droits de Ehomme qui sont des plus 
choquantes de par leur ampleur et leur brutalite. D’autres 
intervenants ont deja cite les chiffres bien connus de 
morts, d’enlevements et de deplacements causes par la 
LRA, et nous savons tous que la LRA a continue, ces 
derniers mois, a perpetrer ses crimes horribles. Selon 
certaines estimations, il y aurait eu jusqu’a 275 attaques 
en 2012. 

Huit ans apres avoir ete emis, en juillet 2005, 
les mandats d’arret de la Cour penale internationale 
(CPI) contre Joseph Kony et d’autres dirigeants de la 


LRA ne sont toujours pas executes. Nous appuyons 
sans reserve le projet de declaration presidentielle du 
Conseil de securite sur la LRA et l’appel lance a tous les 
Etats pour qu’ils cooperent avec les autorites nationales 
competentes et la CPI afin que ces mandats d’arret 
soient executes et que les responsables soient traduits 
en justice. 

Le renforcement des efforts regionaux et 
internationaux de lutte contre la LRA ont produit 
des resultats positifs. Nous savons que la LRA a ete 
affaiblie et que le nombre de defections a augmente. 
Nous saluons l’Initiative de cooperation regionale de 
l’Union africaine pour l’elimination de la LRA et nous 
nous felicitons des progres realises dans la mise en 
place de la Force regionale d’intervention de l’Union 
africaine. Mais malgre ces efforts considerables, la LRA 
continue de terroriser et de persecuter les populations en 
Afrique centrale et d’avoir ainsi un impact humanitaire 
disproportionne sur les civils, en particulier les femmes 
et les enfants, en raison de l’ampleur de sa brutalite. II 
faut done faire plus pour profiter de la presente occasion 
afin de mettre fin une fois pour toutes a ce groupe 
odieux. 

II faut, avant toutes choses, remedier a la crise en 
Republique centrafricaine. Nous ne savons que trop que 
la LRA profite des vides securitaires et des situations 
ou l’autorite de l’Etat est faible, voire, dans le cas de 
la Republique centrafricaine, inexistante. II est done 
d’autant plus preoccupant que le contingent ougandais 
de la Force regionale d’intervention de l’Union 
africaine ait ete contraint de suspendre temporairement 
ses operations dans ce pays. Comme M. Lamamra, 
le Commissaire a la paix et a la securite de l’Union 
africaine, l’a dit recemment a une reunion d’un forum de 
soutien de l’Union africaine a Addis-Abeba, la LRA a pu 
partir en pique-nique depuis que la coalition de la Seleka 
s’est emparee du pouvoir en Republique centrafricaine 
par la force. II faut a tout prix que la Force regionale 
d’intervention de l’Union africaine puisse reprendre ses 
activites le plus rapidement possible. 

Nous saluons les efforts deployes par l’Envoye 
special de l’Union africaine, M. Francisco Madeira, et 
par le Premier Ministre de la Republique centrafricaine, 
M. Tiangaye, pour parvenir a un accord. Nous 
esperons que cela aboutira a une reprise rapide des 
operations. L’ONU, l’Union africaine et la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale doivent 
egalement renforcer leur coordination afin de regler la 
crise actuelle en Republique centrafricaine. L’Australie 
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est prete a examiner les fa?ons dont le Conseil de 
securite peut appuyer ces efforts. 

Deuxiemement, nous devons ameliorer la mise en 
oeuvre de la strategic regionale visant a contrer la menace 
que represente l’Armee de resistance du Seigneur et a 
remedier aux effets de ses activites. La mise en oeuvre 
de cette strategic il y a pres d’un an a permis de porter 
l’attention sur les menaces posees par la LRA. Nous 
nous rejouissons de la soumission par le Secretaire 
general d’un plan de mise en oeuvre de la strategic, qui 
fournit une vue d’ensemble utile des mesures prises a ce 
jour et de la voie a suivre. Le BRENUAC a un role de 
coordination important a jouer pour que la strategic des 
Nations Unies se traduise en resultats tangibles sur le 
terrain. Le succes de la mise en oeuvre de cette strategic 
exige l’engagement total de toutes les parties prenantes, 
des pays ou sevit la LRA, qui en ont la responsabilite 
principale, de tout le systeme des Nations Unies et des 
partenaires internationaux. II faut evidemment deployer 
de nouveaux efforts. 

Face a la menace posee par la LRA, les missions 
politiques et de maintien de la paix des Nations Unies 
dans la region - la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo, la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud, l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour et le Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Republique centrafricaine - doivent mener des actions 
concertees et renforcees qui consistent notamment a 
proteger les civils, a partager les informations sur les 
activites de la LRA, a elaborer une serie d’instructions 
permanentes et a mettre en oeuvre des programmes 
effectifs de desarmement, demobilisation, reinsertion, 
reinstallation et rapatriement. 

Face a revolution des tactiques de la LRA, 
la coordination transfrontaliere et le partage de 
l’information prennent une importance accrue. Comme 
le note le rapport du Secretaire general, par exemple, 
il faut traiter de la question de l’utilisation eventuelle 
de fonds issus du commerce illicite de l’ivoire comme 
importante source de financement des activites de la 
LRA. Il faut s’attacher a dresser un tableau commun 
des capacites operationnelles de la LRA, de ses zones 
d’activites et des sources de financement et de l’aide 
dont elle se sert pour mener ses attaques. 

Aujourd’hui plus que jamais, le BRENUAC a un 
role important a jouer dans la prevention des conflits, 
les systemes d’alerte rapide et les efforts de mediation 


en Afrique centrale. Comme le note le rapport du 
Secretaire general, la croissance economique, bien 
que continue, n’est pas inclusive. Le chomage est eleve 
parmi les jeunes, le taux de participation des femmes 
aux processus clefs de prise de decisions politiques 
est faible dans presque tous les pays, et la piraterie et 
les activites criminelles transfrontalieres, y compris le 
braconnage de l’ivoire, ont augmente. 

Nous nous felicitons done des efforts deployes 
au niveau regional pour regler ces problemes et de 
l’assistance fournie par le BRENUAC a l’appui de ces 
efforts. Nous attendons avec interet, par exemple, le 
Sommet regional des chefs d’Etat et de gouvernement 
sur la piraterie et les vols a main armee dans le golfe de 
Guinee, qui se tiendra a la fin du mois prochain, ainsi 
que le forum regional sur l’emploi des jeunes, la stabilite 
politique et la consolidation de la paix en Afrique 
centrale, prevu au dernier trimestre de cette annee. 

Pour terminer, je voudrais exprimer notre 
plein appui au Representant special, M. Moussa, et 
au BRENUAC pour leur contribution importante a la 
prevention des conflits en Afrique centrale. 

M me Millicay (Argentine) (parle en espagnol ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier le Representant 
special, M. Abou Moussa, de son expose et saluer le 
rapport du Secretaire general (S/2013/297). 

L’Argentine suit de pres la situation creee par la 
menace posee par l’Armee de resistance du Seigneur 
(LRA) et ses activites. L’Argentine appuie les efforts 
regionaux deployes sous la conduite de l’Union 
africaine, qui ont indiscutablement contribue a la 
recente diminution du nombre d’attaques menees par la 
LRA. 

La LRA continue cependant de representer une 
grave menace. Joseph Kony reussit a echapper a la 
justice et a commettre depuis plus de 20 ans, avec sa 
bande de meurtriers et de malfrats, les pires violations 
des droits de l’homme, dont sont en particulier victimes 
des enfants. Je voudrais rappeler ici que le deuxieme 
rapport du Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme sur les violences commises dans 
la region ou sevit la LRA indique que Joseph Kony 
et ses complices sont responsables de la mort de plus 
de 100 000 personnes et de l’enlevement de 60 000 a 
100 000 enfants. Ces crimes ne doivent pas rester 
impunis et leurs auteurs doivent en repondre devant la 
justice. 
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Depuis 2005, Joseph Kony et ses complices font 
l’objet de mandats d’arret delivres par la Cour penale 
internationale pour les nombreux crimes de guerre et 
crimes contre l’humanite qu’ils sont accuses d’avoir 
commis. II faut redoubler d’efforts pour permettre leur 
arrestation. 

L’Argentine appuie la strategic regionale des 
Nations Unies proposee par le Secretaire general et 
appelle les Etats de la region a la mettre en oeuvre pour 
eliminer une fois pour toutes la menace posee par la LR A 
et trouver une solution a long terme. Nous encourageons 
done les pays de la region a poursuivre leur cooperation 
et a fournir des contingents et des equipements a l’appui 
de l’lnitiative de cooperation regionale de l’Union 
africaine. 

En ce qui concerne la situation en Republique 
centrafricaine et la question a l’examen aujourd’hui, 
nous nous felicitons d’apprendre que les Forces de 
defense populaires de l’Ouganda presentes sur place 
reprendront bientot leurs activites de lutte contre la LRA 
dans ce pays. Le contingent ougandais doit poursuivre 
ses efforts dans le cadre de l’Equipe speciale regionale 
etablie par l’Union africaine afin de completer Faction 
menee par le Gouvernement centrafricain pour lutter 
contre la LRA. 

L Argentine est egalement favorable au 
renforcement et a la mise en oeuvre des programmes 
de desarmement, demobilisation, reintegration, et 
reinstallation ou rapatriement menes dans les zones ou 
sevit la LRA. 

Ma delegation tient a mettre l’accent sur les 
efforts et le travail realises par le Bureau regional des 
Nations Unies pour FAfrique centrale (BRENUAC) a 
l’appui de Faction regionale de prevention des conflits 
et de promotion de la paix et de la securite dans les pays 
membres de la Communaute economique des Etats de 
FAfrique centrale (CEEAC), y compris la lutte contre 
la LRA. A cet egard, nous saluons les initiatives du 
BRENUAC pour promouvoir la justice et l’etat de droit, 
deux conditions indispensables a une paix durable dans 
la region. Nous voudrions egalement attirer l’attention 
sur l’examen du cadre de cooperation signe en mai 
2012 que le BRENUAC a realise conjointement avec 
la CEEAC afin de faciliter sa mise en oeuvre dans 
des domaines tels que la securite, la gouvernance, les 
processus electoraux, le commerce illicite des armes et 
la piraterie et les vols a main armee en mer. 


A cet egard, nous devons egalement souligner 
les efforts de coordination deployes avec le Bureau des 
Nations Unies pour FAfrique de l’Ouest afin de renforcer 
la lutte regionale contre les actes de piraterie et les vols 
a main armee commis dans le golfe de Guinee. 

Enfin, l’Argentine appuie le projet de declaration 
presidentielle propose par le Royaume-Uni et nous 
demandons au Secretariat de tenir le Conseil de securite 
dument informe de la situation dans la region et, en 
particulier, des activites menees par la LRA. 

M. Sul Kyung-hoon (Republique de Coree) 
(parle en anglais) : Je m’associe aux precedents orateurs 
qui ont remercie le Representant special du Secretaire 
general, M. Abou Moussa, de son expose riche en 
informations. 

L’Armee de resistance du Seigneur (LRA) 
continue de poser une menace importante a la paix et a 
la securite en Afrique centrale. La region compte plus 
de 440 000 personnes deplacees. A moins qu’elles ne 
soient collectivement et systematiquement combattues, 
les atrocites commises par la LRA, notamment les 
meurtres, les actes de torture, les mutilations et 
l’esclavage sexuel, ainsi que le recrutement d’enfants 
soldats, continueront. 

Nous sommes particulierement preoccupes par le 
fait que les enfants continuent d’etre la cible d’attaques 
de la LRA. En 2012, 25 % environ des victimes de la 
LRA etaient des gargons et des filles mineurs. Le mois 
dernier, le Groupe de travail sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme a conclu que les pays dans 
lesquels sevit la LRA doivent intensifier leurs efforts 
pour traduire les membres de la LRA en justice. Les 
gouvernements de la region jouent egalement un role 
capital dans l’execution des mandats d’arret delivres par 
la Cour penale internationale contre Joseph Kony et ses 
complices, qui sont toujours en fuite. 

On sait que la LRA finance ses activites par 
le braconnage et le trafic de l’ivoire. La LRA est 
egalement consideree comme un acteur important du 
trafic transfrontiere d’articles illegaux. Ses activites 
menacent les fondements memes de l’etat de droit dans 
l’ensemble de la region et la communaute internationale 
doit done les combattre comme telles. 

Le mois dernier, FONU a prepare un plan de mise 
en oeuvre de la strategic regionale visant a contrer la LRA 
et a remedier aux effets de ses activites. Ce document 
(S/2013/240, annexe) fournit un plan d’action global 
pour demanteler la LRA en repartissant les taches et en 
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coordonnant, par theme et par pays, les activites entre 
les organismes competents des Nations Unies operant 
dans la region. II s’agit d’une avancee importante dans 
le renforcement des efforts de coordination regionale 
deployes a l’echelle du systeme des Nations Unies. Dans 
le cadre de ce plan, tous les acteurs doivent partager sans 
attendre toute information concernant les mouvements 
de la LRA afin de pouvoir donner rapidement l’alerte, de 
relancer la campagne de largage de tracts et de renforcer 
les capacites de radiodiffusion visant a encourager les 
membres de la LRA a faire defection. 

En revanche, s’agissant de l’operation de lutte 
contre la LRA menee par l’Union africaine, les activites 
de l’liquipe speciale regionale etablie par l’Union 
africaine ont ete suspendues a la suite de l’offensive 
menee par la Seleka contre Bangui. Nous esperons que 
les operations de l’Equipe speciale reprendront le plus 
rapidement possible. 

Nous estimons egalement inquietantes les 
informations selon lesquelles la LRA aurait installe une 
base a la frontiere entre la Republique centrafricaine, 
le Soudan du Sud et le Soudan. Nous exhortons les 
autorites de transition de la Republique centrafricaine 
a contribuer activement aux efforts conjoints deployes 
dans la region afin d’empecher que cette zone ne 
devienne le terreau de la LRA. 

Je voudrais m’arreter un instant sur la question 
des actes de piraterie et des vols a main armee commis 
dans le golfe de Guinee, qui est un autre probleme de 
securite rencontre par la region de l’Afrique centrale. 
Les exercices militaires multinationaux organises 
depuis 2011 ont grandement contribue a ameliorer la 
securite dans le golfe de Guinee. Nous esperons que le 
sommet regional prevu au Cameroun le mois prochain 
permettra des progres importants dans la lutte contre la 
piraterie dans le golfe de Guinee. 

Enfin, nous saluons les efforts constants du 
Representant special, M. Moussa, et de son equipe, qui 
travaillent dans des conditions difficiles. Nous appuyons 
egalement la declaration presidentielle elaboree par le 
Royaume-Uni. 

M. Loulichki (Maroc) : Je voudrais remercier 
M. Abou Moussa, Representant special du Secretaire 
general, de sa presentation tres complete du rapport du 
Secretaire general (S/2013/297) et de l’etat d’avancement 
des efforts de lutte contre l’Armee de resistance du 
Seigneur (LRA). Je voudrais aussi apporter, d’ores et 


deja, notre appui a la declaration presidentielle presentee 
par le Royaume-Uni. 

Le Maroc, qui est lie par des relations 
traditionnelles d’amitie et de cooperation avec les pays 
d’Afrique centrale, se rejouit des progres enregistres par 
les pays de cette region sur le plan du renforcement de la 
cooperation transfrontaliere, de l’integration regionale et 
de la croissance economique. Ces avancees ne devraient 
pas, cependant, occulter les defis croissants d’ordre 
securitaire, politique et humanitaire auxquels doivent 
faire face ces pays, et qui necessitent des reponses 
urgentes. L’insecurite dans le golfe de Guinee et dans 
la region du Sahel, les actes de terrorisme et les trafics 
transfrontaliers, ainsi que les actes de braconnage ont 
un impact de plus en plus marque sur la stabilite et le 
developpement de la region d’Afrique centrale. Nous 
continuons a etre preoccupes par la menace grandissante 
de la piraterie dans le golfe de Guinee, phenomene qui 
se repand malheureusement de plus en plus le long des 
cotes atlantiques de l’Afrique. II est important et urgent 
d’agir pour lutter contre cette derive dangereuse. 

Le besoin se fait de plus en plus sentir d’un 
renforcement de la cooperation interregionale entre 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), la Communaute economique des 
Etats de 1’Afrique centrale (CEEAC) et la Commission 
du golfe de Guinee, ainsi qu’entre les pays riverains du 
golfe de Guinee. Dans ce contexte, nous nous felicitons 
des initiatives prises au niveau regional, notamment la 
recente reunion ministerielle organisee au Benin sur 
l’insecurite maritime et la tenue prochaine d’un sommet 
regional les 24 et 25 juin au Cameroun, rassemblant 
la CEEAC, la CEDEAO et la Commission du golfe 
de Guinee, et les pays de la region. Nous formulons 
l’espoir que ce sommet constituera une etape decisive 
vers la mise en place d’une strategic transregionale 
et interregionale globale et efficace. Nous saluons les 
efforts que deploie le Bureau regional des Nations 
Unies pour l’Afrique centrale, ainsi que faction et le 
leadership de M. Abou Moussa, aux fins de la tenue de 
cette reunion importante. 

En ce qui concerne la region du Sahel, nous 
sommes preoccupes par les repercussions securitaires 
qui se font malheureusement de plus en plus sentir dans 
les regions avoisinantes, notamment en Afrique centrale 
et au Maghreb. Nous nous felicitons de la decision prise 
par la Communaute des Etats sahelo-sahariens (CEN- 
SAD), lors du dernier sommet organise a N’Djamena, 
de creer un organe permanent pour le developpement 
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durable et la lutte contre la pauvrete, et un conseil 
permanent de securite pour aider les Etats membres a 
combattre le terrorisme et les autres fleaux menagant 
la paix. Le Maroc se rejouit a cet egard d’accueillir le 
prochain sommet du CEN-SAD, en guise de contribution 
a une meilleure gestion collective des defis de l’espace 
sahelo-saharien. 

Dans ce contexte, nous accueillons avec 
satisfaction la participation du Bureau regional des 
Nations Unies pour l’Afrique centrale aux differentes 
conferences sous-regionales et interregionales autour 
des thematiques liees aux menaces transfrontalieres ou 
transregionales, telles que le sommet du CEN-SAD ou 
la reunion, organisee a Rabat par la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme et l’Equipe speciale 
de lutte contre le terrorisme sur le renforcement de la 
surveillance des frontieres entre les Etats du Maghreb et 
le Sahel, et nous invitons le Bureau regional a continuer 
de participer activement a ce genre de rencontre. 

Face aux menaces croissantes d’ordre 
transregional, nous encourageons le Bureau regional 
des Nations Unies pour l’Afrique centrale et le Bureau 
des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest a ameliorer 
davantage leur cooperation en soutien des efforts 
regionaux pour lutter contre la criminalite transnationale 
organisee, le trafic d’armes legeres et de petit calibre, 
ainsi que le terrorisme. 

Sur le plan politique, la recente crise en Republique 
centrafricaine a demontre la fragility des processus de 
consolidation de la paix. Nous sommes preoccupes par 
la gravite de la situation qui prevaut actuellement dans 
ce pays, et demeurons inquiets de l’impact de cette crise 
sur la stabilite sous-regionale, sur le plan humanitaire, 
mais aussi en ce qui concerne la lutte contre l’Armee de 
resistance du Seigneur. Nous louons le role determinant 
joue par la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale dans la gestion de cette crise vers la 
restauration de l’ordre constitutionnel. Dans ce contexte, 
nous encourageons le Bureau regional des Nations 
Unies pour l’Afrique centrale a continuer a soutenir les 
organisations sous-regionales d’Afrique centrale, telles 
que la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale et la Conference de la region des Grands Lacs, 
en particulier dans le domaine du renforcement des 
capacites, y compris sur le plan de la mediation, laquelle 
nous semble prioritaire, en particulier a la lumiere des 
evenements recents en Republique centrafricaine et 
dans l’est de la Republique democratique du Congo. 


S’agissant maintenant de l’Armee de resistance du 
Seigneur, qui continue de menacer la stabilite et la vie 
de milliers d’hommes, de femmes et d’enfants dans la 
region d’Afrique centrale et de compromettre les efforts 
de consolidation de la paix, le Maroc voudrait reiterer 
sa vive condamnation des attentats et des atrocites 
commis par ce groupe criminel, ainsi que des violations 
des droits humains dont il s’est rendu responsable, 
notamment contre les enfants et les femmes. II importe 
aujourd’hui d’accroitre les efforts collectifs pour une 
cooperation transfrontaliere renforcee et de capitaliser 
sur les avancees enregistrees a ce jour grace aux efforts 
deployes par les Etats de la region et par les differentes 
missions politiques ou de maintien de la paix pour mettre 
fin a la presence de la LRA en Afrique centrale. A cet 
egard, nous louons la decision du Gouvernement de la 
Republique centrafricaine de reprendre et de rejoindre 
les efforts regionaux pour lutter contre la LRA. 

Nous nous felicitons du role important que joue 
dans la region le Bureau regional des Nations Unies 
pour l’Afrique centrale en matiere de lutte contre la 
LRA, ainsi que de Elaboration du plan de mise en 
oeuvre de la strategic regionale des Nations Unies pour 
contrer la menace et l’impact des activites de l’Armee de 
resistance du Seigneur. Nous encourageons le Bureau 
des Nations Unies dans son role de coordination, ainsi 
que les missions politiques et de maintien de la paix 
dans la region, et les autres entites onusiennes qui y sont 
egalement presentes, a intensifier leurs efforts en faveur 
de la mise en oeuvre de cette strategic. 

Pour sa part, le Maroc, dont les contingents 
operent, dans les rangs des forces de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo (MONUSCO), dans 
les regions de la Republique democratique du Congo 
touchees par les activites de l’Armee de resistance 
du Seigneur, continuera son action en faveur de la 
protection des civils et de la fourniture d’une assistance 
humanitaire et medicale, conformement au mandat de la 
MONUSCO. Sur le plan bilateral, mon pays continuera 
egalement a apporter une assistance humanitaire et un 
soutien dans le domaine du renforcement des capacites 
et du developpement humain aux pays subissant les 
activites criminelles de ce groupe. 

Pour terminer, je voudrais renouveler notre appui 
et l’expression de notre appreciation au Representant 
special du Secretaire general, M. Abou Moussa, et a son 
equipe, pour le travail accompli et pour leur contribution 
a la prevention des conflits en Afrique centrale et au 
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renforcement de la coordination des activites des 
Nations Unies et des organisations sous-regionales en 
Afrique centrale, region dont la stabilite et la securite 
ont toujours ete une priorite pour le Royaume du Maroc. 

M. Tarar (Pakistan) (parle en anglais ) : Nous 
remercions a notre tour le Representant special du 
Secretaire general, M. Abou Moussa, de son expose, 
ainsi que de son precieux travail et du role moteur qu’il 
joue a la tete du Bureau regional des Nations Unies pour 
l’Afrique centrale (BRENUAC). 

La sous-region de l’Afrique centrale continue 
d’etre confrontee a de nombreuses difficultes 
interdependantes et transversales. 

Comme le montre la recente crise en Republique 
centrafricaine, ou que survienne l’instabilite dans la 
region, elle des incidences au-dela des frontieres de 
l’Etat directement touche. La situation generale precaire 
qui prevaut au Sahel sur le plan de la securite, l’absence 
de possibility economiques, la proliferation d’armes, 
les menaces posees par le terrorisme, la recrudescence 
des actes de piraterie et des vols a main armee dans 
le golfe de Guinee, la criminalite transfrontiere, 
notamment le braconnage, et la menace que represente 
en permanence l’Armee de resistance du Seigneur pour 
les civils ont des incidences dans les tous les pays de 
la region. Ces problemes ne peuvent etre regies qu’au 
moyen d’une approche regionale et internationale 
unifiee et bien coordonnee, qui tienne compte de la 
nature transfrontiere de ces problemes, ainsi que de 
l’appropriation nationale. 

L’accent doit de continuer d’etre mis sur le 
renforcement des capacites des autorites nationales face 
a ces menaces, en phase avec leurs priorites nationales, 
ainsi que sur une cooperation et une collaboration 
regionales accrues. A cet egard, nous appuyons 
l’important role du Bureau regional des Nations Unies 
pour l’Afrique centrale s’agissant de coordonner les 
efforts regionaux et de regler ces problemes dans le 
cadre de son mandat. L’appui technique et les initiatives 
de renforcement des capacites du BRENUAC dans les 
domaines de la diplomatic preventive, de la prevention 
des conflits et de la mediation, au profit surtout des 
organisations regionales et sous-regionales, demeurent 
cruciaux pour relever les defis regionaux, et doivent etre 
encore renforces. 

La presence et la poursuite des activites de 
l’Armee de resistance du Seigneur restent une menace 
majeure pour la surete et la securite des civils dans toute 


la sous-region. Malgre les nombreux points marques 
dans la lutte contre le fleau que constitue l’Armee de 
resistance du Seigneur ces derniers temps, le danger que 
represente ce groupe plane toujours, et des milliers de 
personnes restent deplacees en raison des attaques de 
la LRA. En outre, la crise en Republique centrafricaine 
peut saper les fragiles progres enregistres. 

Pour s’attaquer avec le plus d’efficacite au fleau 
que represente la LRA, il faut adopter une approche 
globale faite de mesures anti-LRA, et renforcer les 
moyens des Etats concernes. La stabilite politique ainsi 
que des institutions nationales de securite fortes dans 
la region empecheront le groupe de tirer profit du vide 
securitaire et de l’absence de controle aux frontieres. 
Parallelement, repondre aux souffrances des personnes 
deplacees du fait des attaques de la LRA, ainsi qu’aux 
besoins a long terme en matiere de developpement des 
zones ou sevit la LRA, doit continuer de faire partie 
integrante de cette approche globale. 

La mise en oeuvre integrate de la Strategic 
regionale des Nations Unies visant a contrer l’Armee 
de resistance du Seigneur et a remedier aux effets de 
ses activites, avec l’aide du BRENUAC et des missions 
regionales de maintien de la paix, est essentielle pour 
contrer la menace que pose la LRA. Une bonne mise 
en oeuvre de la strategic contre la LRA depend de la 
disponibilite de ressources suffisantes en temps voulu, 
ainsi que du renforcement des capacites du systeme 
judiciaire, de l’administration publique et des moyens 
militaires des pays touches par les activites de la LRA. 
II faut que la communaute internationale fournisse 
l’appui politique, technique et financier necessaire a la 
bonne mise en oeuvre de cette initiative, en phase avec 
les priorites definies par l’Union africaine et le principe 
de l’appropriation nationale. 

Nous nous felicitons de la mise au point du 
concept d’operations et d’autres documents de strategic 
necessaires a la mise sur pied de la force regionale 
d’intervention de l’Union africaine pour contrer la LRA, 
et nous encourageons les pays touches par les activites 
de la LRA a donner suite a leurs engagements, en 
particulier en accroissant leur contribution en matiere 
de contingents a la force regionale d’intervention. II 
est aussi absolument necessaire de reduire les deficits 
de financement aux fins de remedier a la situation 
humanitaire dans les regions touchees par les activites 
de la LRA. 

Nous saluons l’important role que le BRENUAC, 
le Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
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de la paix en Republique centrafricaine et les missions 
de maintien de la paix des Nations Unies dans la region 
continuent de jouer dans la lutte contre la LRA. Nous 
saluons en particulier l’important role que joue la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO) a cet egard. Le role de la MONUSCO, par 
le biais de la formation et du renforcement des capacites 
des Forces armees de la Republique democratique du 
Congo, ainsi que des autorites locales, de l’appui aux 
secteurs de la justice et de la police, de la mise en 
oeuvre de mecanismes d’alerte rapide et de programmes 
de desarmement, de demobilisation, de rapatriement, 
de reinstallation et de reinsertion, reste constitutif 
de l’intervention internationale contre la LRA. La 
MONUSCO devrait continuer d’axer son action sur les 
fonctions essentielles de son mandat qui sont de proteger 
les civils dans Test de la Republique democratique du 
Congo, notamment dans les zones touchees par les 
activites de la LRA. 

Le Pakistan demeure fermement attache a la 
paix, a la prosperity et a la stabilite a long terme de la 
sous-region de l’Afrique centrale. Nous esperons que 
la region continuera de recevoir l’attention voulue et le 
plein appui politique de la communaute internationale 
et du Conseil de securite pour l’aider a relever les 
multiples defis auxquels elle est confrontee. 

M. Mehd iyev (Azerbaidjan) (parle en anglais) :Je 
voudrais remercier le Representant special du Secretaire 
general, M. Abou Moussa, de son expose detaille. Nous 
nous felicitons de ce que le Bureau regional des Nations 
Unies pour l’Afrique centrale s’efforce de contribuer a 
la paix et a la securite en Afrique centrale, et saluons 
sa cooperation accrue avec les institutions regionales et 
sous-regionales. 

Les crises politique, securitaire et humanitaire 
en cours en Republique centrafricaine nuisent a la 
stabilite et a la securite de l’ensemble de la sous- 
region de l’Afrique centrale. La deterioration rapide la 
situation humanitaire - due a l’augmentation du nombre 
de refugies et de personnes deplacees, au fait qu’un 
grand nombre d’armes sont disponibles et circulent 
illegalement, au risque de debordement du conflit dans 
la sous-region et a ses effets nefastes sur les differents 
processus sous-regionaux, notamment les efforts 
visant a contrer la menace que represente l’Armee de 
resistance du Seigneur - souligne combien il importe 
d’urgence de restaurer l’etat de droit et de retablir l’ordre 
constitutionnel dans le pays. 


Nous apprecions a leur juste valeur les efforts de 
mediation entrepris par la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) pour regler la crise 
par le dialogue et les negociations. Nous sommes aussi 
tout a fait d’accord avec la recommandation faite par le 
Secretaire general au Conseil d’envisager des sanctions 
et autres mesures a l’encontre de ceux qui ont commis 
de graves violations du droit humanitaire et du droit des 
droits de l’homme pendant le conflit. 

Les defis politiques, securitaires, 
socioeconomiques et humanitaires complexes dans 
la region du Sahel requierent une reponse globale, 
integree et radicale de la part des acteurs internationaux 
et regionaux. A cet egard, nous saluons la decision de 
la Communaute des Etats sahelo-sahariens de creer 
un conseil permanent du developpement durable pour 
lutter contre la pauvrete ainsi qu’un conseil de securite 
permanent pour aider a debarrasser la region des 
terroristes et d’autres menaces a la paix. 

La piraterie maritime et le vol a main armee dans 
le golfe de Guinee representent une autre grave menace 
pour la securite et le developpement economique de 
la sous-region de l’Afrique centrale. Nous saluons les 
efforts des parties prenantes regionales visant a mettre 
en oeuvre la resolution 2018 (2011), et soulignons 
l’importance du prochain Sommet regional des chefs 
d’Etat et de gouvernement, qui doit se tenir au Cameroun 
a la fin du mois de juin. 

Nous sommes preoccupes par lamenace croissante 
que les activites criminelles transfrontalieres, comme le 
braconnage et le commerce illicite d’ivoire, representent 
pour la paix et la stabilite durables en Afrique centrale. 
Le rapport du Secretaire general (S/2013/297) souligne 
en particulier les taux eleves de chomage chez les jeunes 
comme constituant un risque potentiel pour la securite 
de la sous-region. Une interaction et une coordination 
etroites des efforts du BRENUAC avec la CEEAC et 
d’autres organisations partenaires concernees sont 
un prealable au succes du forum regional propose 
sur l’emploi des jeunes, la stabilite politique et la 
consolidation de la paix en Afrique centrale. 

Nous nous rejouissons du solide developpement 
macroeconomique enregistre en Afrique centrale pour 
la deuxieme periode consecutive, notamment des taux 
de croissance eleves dans les pays non producteurs de 
petrole. II importe au plus haut point de consacrer les 
revenus economiques a des strategies et programmes 
concrets, avec l’appui et l’assistance de la communaute 
internationale, en vue de s’attaquer aux causes profondes 
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de l’instabilite chronique dans la sous-region, comme la 
pauvrete et le chomage. 

Malgre les progres enregistres dans la lutte contre 
l’Armee de resistance du Seigneur et la diminution de la 
menace directe que represented ses attaques, le groupe 
continue d’etre une source d’insecurite en Afrique 
centrale. Etant donne le potentiel qu’a le groupe de se 
redeployer, il est absolument necessaire de veiller a la 
mise en oeuvre ininterrompue des initiatives et activites 
liees a la LRA. 

Les pays touches par les activites de la LRA 
doivent redoubler d’efforts pour atteindre les objectifs 
fixes dans la Strategic regionale des Nations Unies et 
dans l’Initiative de cooperation regionale de l’Union 
africaine contre la LRA. 

Nous nous felicitons que la derniere touche ait 
ete apportee au plan de mise en oeuvre de la strategic 
regionale des Nations Unies, aux concepts d’operations 
et autres documents strategiques necessaires a la mise 
en place de la Force regionale d’intervention de l’Union 
africaine. Nous soulignons l’importance que revetent la 
pleine mise en oeuvre de ces documents et la mobilisation 
des fonds necessaires a cet effet. 

L’attention des gouvernements concernes et 
l’appui des donateurs internationaux doivent rester 
axes sur le renforcement des capacites d’intervention 
des pays ou sevit la LRA, la necessity de repondre aux 
besoins de developpement a long terme, la fourniture 
d’une aide humanitaire et la promotion de programmes 
de retour et de developpement dans les zones touchees. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant du Togo. 

Je voudrais moi aussi remercier M. Abou Moussa 
pour son expose exhaustif et saluer, une fois encore, le 
travail qu’il accomplit a la tete du Bureau regional des 
Nations Unies pour l’Afrique centrale (BRENUAC). 

II ressort du rapport qui nous a ete presente 
(S/2013/297) que certains pays d’Afrique centrale ont 
enregistre ces derniers mois des progres en matiere de 
renforcement de la democratic et de l’etat de droit, ainsi 
que de la gouvernance politique et economique. II s’agit 
notamment de l’organisation sans heurts des elections 
dans certains pays et des efforts qui sont faits 9a et la 
pour renforcer la croissance economique. 

II en va ainsi de la tenue prochaine au Cameroun 
du sommet sur la piraterie dans le golfe de Guinee, 
en vertu de la resolution 2039 (2012) du Conseil de 


securite. Nous pensons que tous les efforts doivent etre 
deployes pour assurer la bonne tenue de ce sommet. 

Malheureusement, a chaque fois que nous 
saluons ces progres, surtout dans les pays sortant d’un 
conflit arme, un nouveau cycle de violence resurgit, 
comme pour nous rappeler que le chemin vers une paix 
durable est long et seme d’embuches. La recente crise 
en Republique centrafricaine et le drame qui s’y deroule 
en sont la parfaite illustration, au point que beaucoup 
s’accordent a dire que ce pays est devenu en l’espace 
de quelques jours, et ceci apres le coup de force de la 
Seleka, un Etat failli. 

Face a cette situation, il est urgent que la 
communaute internationale, en particulier le Conseil 
de securite, examine les mesures appropriees a prendre, 
notamment sur les plans securitaire et humanitaire, en 
vue d’aider ce pays a se relever. Dans cette optique, 
une des mesures consisterait en l’adoption de sanctions 
individuelles contre les responsables rebelles, qui 
doivent egalement repondre de leurs actes devant les 
instances judiciaires. 

D’ores et deja, nous nous rejouissons de la 
decision que vient d’annoncer l’Union africaine de 
creer une force d’intervention rapide qui devrait etre 
operationnelle immediatement, grace aux contributions 
en hommes, materiel et financement offertes par 
l’Afrique du Sud, l’Ouganda et l’Ethiopie. 

S’agissant de la Republique democratique du 
Congo, la communaute internationale a fait montre d’une 
mobilisation sans precedent, ces derniers mois, pour 
venir en aide a ce pays. La recente tournee effectuee par 
le Secretaire general dans le pays et dans d’autres Etats 
de la region en est la preuve la plus tangible. 

Le Togo tient a renouveler ses remerciements 
a tous les acteurs impliques dans la recherche d’une 
solution perenne aux conflits recurrents dans l’est de 
la Republique democratique du Congo. Les efforts 
inlassables du Secretaire general, de l’Union africaine, 
de la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs et de la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe sont a saluer a cet egard. 

Mon pays reste convaincu qu’avec ce processus 
politique, qui a re9u l’adhesion de tous les pays de la 
region et auquel vient s’ajouter le volet militaire du 
deployment de la Brigade d’intervention, la paix et la 
securite pourront revenir dans la region, pour peu que 
toutes les parties respectent leurs engagements et qu’un 
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suivi effectif et coordonne de la nouvelle strategic ainsi 
definie soit garanti. 

C’est pourquoi nous regrettons et condamnons 
la reprise, le 20 mai dernier, des affrontements entre 
l’armee congolaise et le Mouvement du 23 mars (M23). 
Nous encourageons le Gouvernement congolais a rester 
engage dans les pourparlers de Kampala et demandons 
au M23 de retourner sans delai a la table des negociations 
pour la conclusion rapide d’un accord de paix. 

L’Armee de resistance du Seigneur (LRA) continue 
de poser une veritable menace pour les populations 
civiles, en particulier les femmes et les enfants, dans les 
zones ou ce groupe arme sevit. Le rapport du Secretaire 
general vient confirmer que meme affaibli, ce groupe 
arme garde toujours une certaine force de nuisance, 
notamment en Republique democratique du Congo et en 
Republique centrafricaine. 

Malgre tout, la lutte contre la LRA se poursuit 
sur tous les plans, comme l’indique le fait notamment 
qu’aucune attaque de ce groupe criminel n’a ete 
enregistree au Soudan du Sud depuis la seconde moitie de 
l’annee 2011, grace notamment aux efforts consentis par 
le Gouvernement de ce pays, ses differents partenaires 
et les populations civiles. 

Par ailleurs, la communaute internationale a pris 
conscience que la lutte contre la LRA ne doit pas etre 
que militaire, mais qu’elle doit se faire aussi sur le plan 
juridique. C’est pourquoi ma delegation estime que le 
succes de cette lutte passe, entre autres, par la capture 
du chef de la LRA, Joseph Kony, et de ses principaux 
lieutenants et leur traduction devant les tribunaux. A ce 
sujet, il importe que tous les Etats de la region cooperent 
avec la Cour penale internationale pour 1’execution, dans 
les meilleurs delais, des mandats d’arret internationaux 
lances contre ces criminels, dontl’arrestationpermettrait 
sans nul doute la reddition rapide des combattants, qu’il 
faudrait ensuite prendre en charge dans le cadre d’un 
processus viable de desarmement, de demobilisation, de 
rapatriement et de reinsertion. 

Dans le cadre des efforts poursuivis, nous nous 
felicitons egalement de la soumission au Conseil par le 
Secretaire general, le 19 avril dernier, du Plan de mise 
en oeuvre de la strategic regionale des Nations Unies 
visant a contrer la menace de la LRA et a remedier aux 
effets pervers de ses activites sur les populations civiles 
(S/2013/240, annexe). II importe que les differentes 
actions ci-dessus menees dans le cadre de la lutte contre 
la LRA s’accompagnent, sur le plan socioeconomique, 


de mesures appropriees, en particulier de la part 
des gouvernements des pays concernes et de leurs 
partenaires, pour remedier durablement aux problemes 
cruciaux crees par l’extreme pauvrete et le chomage 
des jeunes, toutes choses qui constituent des menaces 
potentielles a la paix et a la securite. 

Le role des acteurs clefs dans la lutte contre 
la LRA, notamment les Etats-Unis d’Amerique, le 
Royaume-Uni, l’Allemagne et l’Union europeenne, 
reste determinant, en particulier sur les plans financier 
et logistique, pour mettre hors d’etat de nuire ce groupe 
criminel. 

En dehors des actes criminels de la LRA, nous 
exprimons egalement nos inquietudes au sujet des 
actes de braconnage et de massacre des elephants qui 
ont cours dans certains pays de la region et de la vente 
subsequente des ivoires, qui constitue une des sources de 
financement pour les groupes criminels et les rebelles. 
Nous invitons par consequent les Etats concernes a 
renforcer, avec l’appui des partenaires, les mesures de 
securite autour des pares et autres aires protegees ou 
vivent ces animaux. 

Les causes des conflits recurrents en Afrique, 
et particulierement dans sa partie centrale, sont bien 
connues. Les nombreuses reunions du Conseil de securite 
qui y sont consacrees prennent des decisions pour y 
mettre fin. II reste a la communaute internationale, y 
compris au Conseil, a prendre davantage de mesures de 
prevention des conflits, qui ont le merite d’etre moins 
couteuses en moyens humains, materiels et financiers 
que les operations de maintien de la paix et de lutte 
contre les groupes criminels. 

Pour faire face de maniere generale aux crises 
recurrentes dans la region, nous pensons que la 
communaute internationale devrait surtout maintenir 
une vigilance accrue et reagir promptement lorsqu’il y a 
des signes avant-coureurs de resurgence de l’instabilite 
dans ces pays. 

Je voudrais terminer en rendant un hommage a tout 
le personnel du BRENUAC, de toutes les missions des 
Nations Unies, de l’Union africaine et des organisations 
sous-regionales, qui s’emploie inlassablement a ceuvrer 
en vue du maintien et de la consolidation de la paix et de 
la securite en Afrique centrale. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 
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A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil, j’ai ete autorise a faire, au nom du Conseil, la 
declaration suivante : 

« Le Conseil de securite condamne de 
nouveau vigoureusement les attaques et atrocites, 
violations du droit international humanitaire et 
atteintes aux droits de Fhomme perpetrees par 
l’Armee de resistance du Seigneur (LRA). II 
condamne egalement le recrutement et l’emploi 
d’enfants, les meurtres, mutilations et viols, 
l’esclavage sexuel, les autres violences sexuelles 
et les enlevements qui sont le fait de la LRA. II 
exige de celle-ci qu’elle mette immediatement 
fin a toutes ses attaques et l’engage instamment 
a liberer toutes les personnes enlevees, a deposer 
les armes et a se demobiliser. 

Le Conseil accueille avec satisfaction les 
conclusions du groupe de travail sur le sort des 
enfants en periode de conflit arme (adoptees le 
19 avril 2013) concernant la situation des enfants 
touches par le conflit arme lie a la LRA et demande 
qu’elles soient integralement appliquees. 

Le Conseil accueille egalement avec 
satisfaction le plan de mise en oeuvre de la 
Strategic regionale des Nations Unies visant a 
contrer la menace que represente la LRA et a 
remedier aux effets de ses activites, ainsi que 
d’autres documents de strategic. II exhorte 
le Bureau regional des Nations Unies pour 
l’Afrique centrale (BRENUAC), dans son role de 
coordination, ainsi que les missions politiques et 
les missions de maintien de la paix des Nations 
Unies presentes dans la region et les autres 
entites competentes des Nations Unies qui 
sont presentes sur place, a redoubler d’efforts 
pour faciliter la mise en oeuvre de la Strategic, 
selon qu’il convient et dans les limites de leur 
mandat et de leurs capacites. II demande aussi 
a la communaute internationale d’apporter toute 
l’assistance possible. 

Le Conseil reaffirme son soutien a 
l’lnitiative de cooperation regionale de l’Union 
africaine contre la LRA, se felicite de la mise 
au point du concept d’operations et d’autres 
documents de strategic necessaires a la mise 
sur pied de la Force regionale d’intervention de 
l’Union africaine, et souhaite que soient deployes 
des conseillers pour la protection de l’enfance. 
II invite tous les gouvernements de la region a 


tenir les engagements qu’ils ont souscrits au 
titre de l’lnitiative et engage les pays voisins a 
concourir a l’application de cette derniere pour 
mettre un terme a la menace que represente la 
LRA. II engage par ailleurs tous les pays de la 
region a prendre des mesures pour empecher la 
LRA d’agir impunement sur leur territoire. II 
souligne que toutes operations militaires menees 
contre la LRA doivent l’etre dans le respect 
du droit international applicable, notamment 
le droit humanitaire, le droit des droits de 
Fhomme et le droit des refugies, et de maniere 
a exposer le moins possible les civils qui vivent 
dans les regions concernees. II se felicite des 
mesures qui ont ete prises pour assurer une 
meilleure prise en compte, globale et regionale, 
de la situation humanitaire, comprenant une 
assistance aux victimes de violences sexuelles 
et d’autres atteintes, et souhaite que des progres 
supplementaires soient faits en ce sens. 

Le Conseil souligne qu’il incombe au 
premier chef aux Etats de la region ou sevit la 
LRA de proteger les civils. A cet egard, il salue 
Faction que menent l’Ouganda, la Republique 
centrafricaine, la Republique democratique du 
Congo et la Republique du Soudan du Sud pour 
mettre fin a la menace que repre sente la LRA, 
les engage vivement a perseverer dans cet effort 
et exhorte les autres pays de la region a faire de 
meme. A cet egard, il engage les pays touches par 
les activites de la LRA qui ne Font pas encore 
fait a arreter des consignes regissant la prise en 
charge des enfants rescapes de la LRA et leur 
remise a des organismes civils de protection de 
l’enfance. 

Le Conseil est preoccupe par l’arret recent 
des operations contre la LRA en Republique 
centrafricaine a la suite de la prise de pouvoir 
par la force de la coalition Seleka le 24 mars 
2013 ainsi que par les violences et pillages 
perpetres a cette occasion, qui ont aggrave la 
situation humanitaire et l’insecurite et affaibli 
les institutions centrafricaines. Conscient du 
fait qu’a court terme les autorites de transition 
de la Republique centrafricaine, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale 
(CEEAC), l’Union africaine et l’ONU doivent 
mieux coordonner leurs efforts pour regler au plus 
vite la crise actuelle en Republique centrafricaine, 
et soulignant que toutes les parties responsables 
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d’atteintes aux droits de l’homme ou de violations 
de ces droits ou du droit international humanitaire 
doivent repondre de leurs actes, il souhaite que, 
grace a la coordination des efforts, la campagne 
regionale de lutte contre la LRA puisse reprendre 
des que possible. II appelle a cet egard les autorites 
de transition de la Republique centrafricaine a 
respecter l’engagement qu’elles ont pris aupres de 
la Force regionale d’intervention et a permettre 
aux operations regionales de lutte contre la LRA 
de reprendre sans entrave aucune. II apprecie 
grandement par ailleurs la determination dont 
fait preuve l’Ouganda pour lutter contre la LRA 
et montrer l’exemple. 

Le Conseil se felicite des efforts que mene 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO) pour lutter contre la 
LRA. II l’encourage a les approfondir et les 
renforcer, notamment en assurant la formation 
des Forces armees de la Republique democratique 
du Congo et le renforcement de leurs capacites, 
en fournissant un appui au Centre conjoint du 
renseignement et des operations, et en mettant 
en oeuvre le programme de desarmement, 
demobilisation, reinstallation ou rapatriement et 
reintegration (DDRRR) afin d’inciter davantage 
d’elements de la LRA a faire defection et leur 
faciliter la tache. 

Le Conseil note que la MONUSCO et la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
(MINUSS) ont pour mandat d’aider a proteger les 
civils des regions ou sevit la LRA dans le pays ou 
elles sont deployees, les engage a continuer d’agir 
en ce sens, et note egalement que l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD) et le Bureau integre des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix 
en Republique centrafricaine (BINUCA) ont 
notamment pour vocation de partager sans tarder 
toutes informations relatives a la menace que 
la LRA fait peser sur la region et de cooperer 
a l’elimination de cette menace. II souligne la 
necessite pour ces missions, de meme que pour 
tous les autres acteurs de la region, d’intensifier 
la coordination transfrontiere, notamment 
en arretant des consignes communes, et en 
echangeant des informations sans tarder, pour 
pouvoir mieux anticiper les mouvements et les 
attaques imminentes de la LRA. Le Conseil se 


dit preoccupe par les informations qui ne cessent 
de lui parvenir faisant etat d’attaques lancees par 
la LRA en Republique centrafricaine au premier 
trimestre de 2013 et il engage les elements de 
la MONUSCO operant dans des zones ou sevit 
la LRA a redoubler d’efforts pour susciter 
des defections dans ses rangs en organisant 
activement des patrouilles et en privilegiant 
encore l’echange d’informations. 

Le Conseil prend note d’informations 
tendant a indiquer que la LRA disposerait 
d’une base dans l’enclave de Kafia Kingi, zone 
limitrophe de la Republique centrafricaine et 
objet de differend entre le Soudan et le Soudan 
du Sud. 

Le Conseil engage l’ONU, l’Union africaine 
et la CEEAC a ceuvrer de concert, notamment 
en procedant a des evaluations conjointes sur 
le terrain, pour se faire une idee generale des 
capacites et des zones d’operations actuelles de 
la LRA et a enqueter sur ses reseaux logistiques 
et eventuelles sources de soutien militaire et de 
financement illicite, y compris sa participation 
presumee au braconnage d’elephants et aux 
activites de contrebande connexes. Le Conseil 
appelle le Secretaire general a rendre compte 
de toutes constatations dans ses rapports sur la 
mise en oeuvre de la strategic de lutte des Nations 
Unies contre la LRA. 

Le Conseil demande instamment a la 
MONUSCO, au BINUCA, a la MINUSS et aux 
autres acteurs des Nations Unies se trouvant 
dans une zone ou sevit la LRA de continuer 
a collaborer avec les forces regionales et les 
organisations non gouvernementales afin de 
promouvoir une approche commune s’agissant 
des defections et de l’appui aux entreprises de 
DDRRR dans l’ensemble de la zone ou la LRA est 
presente. Le Conseil souligne l’importance des 
programmes d’appui a la liberation, au retour et a 
la reintegration des enfants enleves par la LRA, 
en particulier ceux qui tendent a voir accepter ces 
enfants par les communautes. 

Le Conseil se felicite des efforts deployes 
par les donateurs internationaux pour fournir 
une aide humanitaire aux zones ou sevit la LRA 
en Republique centrafricaine, en Republique 
democratique du Congo et en Republique 
du Soudan du Sud. Il rappelle que toutes les 
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parties sont tenues de faire en sorte que les 
organisations humanitaires puissent venir en 
aide, en toute liberte et securite, a la population 
civile, conformement au droit international, 
notamment aux dispositions applicables du 
droit international humanitaire et aux principes 
directeurs des Nations Unies concernant l’aide 
humanitaire. II se declare preoccupe par le fait 
que de nombreuses communautes situees dans 
des zones ou la LRA est presente en Republique 
centrafricaine et en Republique democratique du 
Congo ne beneficient pas d’une aide humanitaire 
reguliere, a cause notamment de la mediocrite des 
infrastructures, et encourage les Nations Unies et 
les donateurs internationaux a redoubler d’efforts 
pour aider a donner acces aux organisations 
humanitaires. 

Le Conseil rappelle que les mandats 
d’arret decernes par la Cour penale internationale 
contre Joseph Kony, Okot Odhiambo et Dominic 
Ongwen, notamment pour crimes de guerre et 
crimes contre l’humanite, y compris les meurtres, 
viols et enrolement d’enfants, n’ont pas encore 
ete executes et appelle tous les Etats a cooperer 


avec les autorites nationales competentes et 
la Cour penale internationale, conformement 
a leurs obligations respectives, afin de mettre 
ces mandats a execution et de traduire les 
responsables en justice. 

Le Conseil prie le Secretaire general 
de le tenir informe des nouvelles activites du 
BRENUAC, de l’etat de la mise en oeuvre de 
la strategic regionale et des activites menees 
par les differentes missions dans la region et 
d’autres entries competentes des Nations Unies 
a cet egard, notamment dans un rapport unique 
sur le BRENUAC et la LRA a lui presenter le 
15 novembre 2013 au plus tard. Cette declaration 
sera publiee en tant que document du Conseil de 
securite sous la cote S/PRST/2013/2006. » 

Cette declaration sera publiee en tant que document 
du Conseil de securite sous la cote S/PRST/2013/6. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur la liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 


La seance est levee a 12 h 35. 
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